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RATIONALISATION DE L'ENTREPRISE DES CHEMINS DE FER

La Commission a une conception tr b s dytlami,que de la rationa-

lisation de 1 1 entreprise ferroviaire . Cette conception pr6voit des chan-

gements leur permettant de s'adapter aux conditions nouvelles au fur e t

~. mesure qu'elles surgissent . Cela comporte 1'elimination d'installations

et de services devenus inutiles et, inversement, 1'etablissement, au be-

soin, de nouvellrs installations et de nouveaux services . Au cours de

cette op6 r. ::Ltion continuelle et ininterrompue, le succes de la direction

des chemins de fer dependra, dans une large mesure , de son aptitude h

adapter les installations et les services aux changements qui s'effectue-

ror_t dans le secteur de la demande .

Dans le premier volume de notre 'rapport nous avons etudie le

problzme des services non r 4munerateurs offerts aux voyageurs et nous

avons soumis des recommandations destinees ~ . epargner ce fardeau aux ex-

pediteurs de marchandises et 'a permettre aux chemins de fer d'eliminer le

secteur improductif de leurs op 6rations de transport-voyageurs .

Dans ce premier volume du rapport nous avons egalement traite

du probleme que posent les embranchements non rentables . En raison du

fait que certaines regions ne se sont pas developpees comme on 1 1 avait

esper 6 et en raison de la concurrence de certains autres n .odes de transport,

il y a beaucoup de lignes non rentables qui imposent un fardeau financier

aux expediteurs . Nous avons recommand6 de faire disparaitre ce fardeau

en abandonnant ces lignes improductives . Afin d'eviter les inconvenients
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qu'un pareil programme pourrait causer aux employes, aux expediteurs, aux

detenteurs de capitaux places dans l'3ndustrie du rail aussi bien qu'aux

particuliers et aux localites interesses, nous avons recommande que ce

programme soit echelonne sur une certaine periodeo Aucun delai n'a ete

fixe, mais la Commission a exprime l'avis que la plus grande partie de ce

programme pourrait etre realisee dans l'espace de quinze ans . Afin de

soulager les autres expediteurs de ce fardeau durant la periode d'ajuste-

ment, nous avons recommande qu'un montant ne depassant pas 13 million s

de dollars au cours d'une meme annee soit accorde pour contrebalancer lee

pertes subies durant cette periode .

Dans le present chapitre, nous proposons un plan destine a fa-

ciliter la mise h execution do ces recommandations . Nous examinons aussi

le problbme de l'utilisation du rail au Canada afin de determiner, dans

la mesure du possible, le genre du transport par rail dont nous aurons

besoin au cours des annees a venir . Ces renseignements sont necessaires

afin qu'un programme de reduction des installations qu'on entreprendrait

actuellement ne nuise pas a nos besoins futurs en fait de transport par

rail et afin qu'on puisse elaborer un programme qui premettra, dans la

mesure du possible, la construction de nouvelles lignes de chemins de

fer et 1'etablissement de services qui n'imposeront pas un fardeau aux

expediteurs, ni aujourd'hui ni a l'avenir . Nous etudions les allegations

qui ont ete faites au sujet du doublement des lignes et du chevauchement

des services, ce qui augmente les frais des deux principaux chemins de

fer, et nous les relions aux recommandations que soumet la Commission .

Finalement, nous proposons des moyens de resoudre le probl~me des in-

vestissements dans les entreprises ferroviaires .
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Avant d'examiner les sujets que nous venons de mentionner, la

Commission desire exposer ses vues relativement aux responsabilites qui

incombent aux diverses parties interessees IL 11elaboration d'un programme

de rationalisation de 11industrie ferroviaire . Le gouvernement, les com-

pagnies et les employes de chemins de fer, ainsi que les expediteurs doi-

vent cooperer, et chacun doit s'acquitter de ses responsabilites si l e

Canada veut jouir d'un reseau de transport d'une efficience h tout e

epreuve .

Dans un programme do rationalisation, le role du gouvernement

est d'encourager tout d'abord la repartition la plus efficace possible

des ressources du transport, en etablissant un systbme de reglementation

qui accordera 'a la direction des chemins de for la plus grande latitude

possible pour s'ajuster ~ de nouvelles conditions, tout en assurant la

protection legitime des interets des expeditpurs . En second lieu, il

doit encourager et aider, au besoin, les compagnies de chemin de fer IL

atteindre leurs objectifs .

I1 incombe 'a la compagnie de chemin de fer, compagnie prive e

ou compagnie d'Etat, d'administrer ses moyens de transport . Dans le cadre

des'reglements imposes par 1'Etat, la direction doit avoir la liberte

d'administrer son entreprise . Il lui incombe de prendre elle-meme

1'initiative de supprimer les secteurs non rentables de leurs entreprises,

de simplifier ses operations, de reduire les frais et dtadopter des

nouvelles methodes qui lui premettront de faire face aux besoins des

expediteurs. Personne autre ne pout le faire pour elle, et personne

autre ne devrait tenter de le faire . C'est un principe elementaire que

la direction doit assumer la resporisabilite de 1'administration, e t
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nous croyons que 1'acceptation de ce principe est n6cessaire au bon

fonctionnement d'un r4seau efficace de transport ferroviaire au Canada .

La suppression de certaines lignes de chemins de fer portera

in4vitablement atteinte au personnel des chemins de fer . Nous croyons

que le programme graduel qui aW propos6 permettra b, la main-d'oeuvre

deplacee d'un secteur d'une entreprise d'etre absorb4e en grande partie

dans d'autres secteurs plus rentables . Malgr4 cela, il y aura'in4vita-

blement des problemes de d4placement et quelques pertes d'emploi . Un

expose complet et franc devrait aider h dissiper les craintes qui sont

souvent plus graves que les r6alites de la situation . Sans vouloir

att4nuer la.gravit4 des pr.oblbmes qui se posent, la Commission a confi-

ance qu'une administration eclairee de la part des chemins de fer et des

unions ouvri6res pourra les resoudre avec un minimum d'inconvenients .

Tous deux poursuivent le meme ob,jectif : une entreprise de chemin de fer

rentable qui peut payer des salaires raisonnables . Nous croyons que la

coop4ration directe entre les parties int6ressees constitue la methode

la plus efficace de resoudre ces problemes de fagon permanente . Ce qui

no signifie pas que la main-d'oeuvre ferroviaire doive etre exclue des

plans que le gouvernement peut elaborer en vue d'aider h resoudre le

probl'eme du chomage qui resulte des changements techniques et le probleme

du placement des travailleurs dans de nouveaux emplois au moyen de cours

de reeducation ou par d'autres methodes . En outre, nous ne proposons pas

qu'une aide speciale soit refus6e dans ce domaine, si les parties inte-

ressees peuvent en prouver la necessit6 . Mais cette aide, en vue-du pla-

cement dans de nouveaux emplois, ou toute autre aide doit etre reconnue

comme une aide speciale et distincte de la politique nationale du transport .
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I1 est d'importance capitale, pour les expediteurs, que la

rationalisation promet de reduire les frais de transport . Ils doivent

se rendre compte que ce sont eux qui acquittent lee operations defici-

taires et qu'i1 est de leur interet personnel d'aider plutot que de nuire

aux efforts de la direction des chemins de fer en vue de reduire les

pertes financibres . Certains expediteurs peuvent alors subir des incon-

venients et meme des pertes financibres . Crest une partie du prix qu'on

doit payer, de temps en temps, lorsque se produisent des changements

inevitables . Aucun expediteur ne doit s'attendreA ce que les autres

expediteurs subventionnent ses frais de transport .

Les changements qui's'imposeiit toucheront, directement ou in-

directement, non seulement les expediteurs, mais plusieurs autres person-

nes. Cependant, nous croyons que nos recommandations eviteront 'a toutes

les parties interessees des inconvenients excessifs au cours de la periode

de transition . En outre, les pertes et les inconvenients seront reduits

au minimum s'i1 y a collaboration et comprehension de la part de tous

ceux que ce probl'eme interesse .

Tendances dans llutilisation du rai l

I1 est generalement admis que le Canada possbde an trbs vaste

reseau de chemins de fer relativement bL la totalite des marchandises qui

doivent etre transportees . Le fardeau qu'impose cette capacite exceden-

taire•n'a pas permis aux chemins de fer de realiser toutes les economies

possibles dans le transport ferroviaire . Pendant plusieurs annees, on

esperait que 1'aug~nentation prevue de la population et l'expansion de

notre activite economique permettraient bL notre pays d'utiliser,pleinemen t

I
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son reseau de chemins de .fer . Il semble maintenant probable, par, suite

d'une expansion economique inegale et des changements apportes au mode

de transport, qu'i1 continuera d'y avoir des installations excedentaires

dans certaines regions, alors que d'autres regions auront besoin de nou-

velles installations .

Afin d'examiner la justesse de ces hypotheses, trois etudes ont

ete effectuees sur les sujets suivants :

1 . Changements survenus dans l'utilisation des chemins de fer

au cours des 35 derni~res annees .

2. Les effets de 1'expansion economique, que 1'on envisage

pour le Canada, sur les besoins du transport ferroviaire .

3 . Le problbme que posent les changements dans la techniqu e

de 1'industrie du transport et 1'effet de ces changements

sur les besoins des chemins de fer en fait d'installations .

Certaines conclusions ressortent de ces etudes, et nous en

examinons les repercussions sur la rationalisation des installation s

ferroviaires .

Utilisation des chemins de fer de 1926 a 1959

Les Chemins de fer nationaux du C anada nous ont fourni de s

donnees concernant le tonnage brut transporte par mille de voie ferree

dans les diverses subdivisions au cours de certaines annees de 1926 a

1959 . Ces donnees ont ete groupees en quatre periodes, soit de 1926 h

1935, de 1936 'a 1945, de 1946 a 1955 et de 1956 a 1959 . Pour chaque

periode, nous avons obtenu des renseignements a llegard des annees sui-

vantes :
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1926-1935 - chaque anne e

1936-1945 - 1936,,1937, 1940, 1941 et 1944

1946-1955 - 1947 .,'1948, 1950 et 1953

1956-1959 - 1956 et 1959 .

Ce groupement a pour objet de diminuer 1'influence de certaines

annees au moyen de 11etablissement de moyennes .

Nous n'avons employe que des donnees relatives aux lignes en

service durant la totalite de ces periodes . Elles ont ete reparties en

lignes principales et en embranchements, afin de comparer l'expansion du

trafic direct et celle de la cueillette et de la distribution . Dans une

certaine mesure pareille division est arbitraire, car il n'y a aucune

definition precise des termes "embranchement" et "ligne principale" .

D'une faqon generale, les lignes principales transportent le trafic direct

entre les centres relativement importants, tandis que les embranchements

sont des annexes des lignes principales ; ils.quittent une ligne principale

I un endroit donne et s'arretent ?i une petite localite ou rejoignent une

autre ligne principale . Afin d'etablir cette division, la Commission

s'est fiee au jugement d'hommes qui possedent une connaissance detaillee

du reseau. I1 n'est pas douteux que d'autres experts pourraient y appor-

ter quelques changements, mais ces changements seraient peu important s

et la division ainsi etablie est utile aux fins desirees . De leur nature

meme, la plupart des embranchements no transportent qu'un faible volume

de trafic, tandis que la plupart des lignes principales transportent des

volumes considerables de marchandises .

Il a ete etabli, par subdivisions et finalement par regions,

une moyenne des tonnages transportes sur les lignes principales et sur

les embranchements .

I
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Le tableau III est un resume des reaultats obtenus, et des cal-

cul-s etablis au moyen de ces donnees apparaissent h la page neuf . Les

resultats indiquent une augmentation de 36 milliards de tonnes-mille bru-

tes de la periode 1926-1935 ~ celle de 1956-1959 . I1 est significatif

que, de cette augmentation, 35 milliards de tonnes-mille brutes proviennent

des lignes principales tandis qu'un milliard seulement provient des em-

branchements . Ces derniers transportent aujourd'hui un plus faible pour-

centage de la totalite du tonnage qu'i1 y a trente ans .

Le trafic transporte sur les lignes principales a augmente

relativement plus dans les regions de 1'Atlantique et de 1'Ouest que

dans la reg~on centrale . Cela est peut-etre attribuable & la concurren-

ce des camions, qui a ete plus considerable et qui a debute plus tot

dans la region centrale . Les augmentations de trafic les moins conside-

rables sur les embranchements ont eu lieu dans la region de l'Ouest

et la plus importante, dans la region des provinces maritimes . Cette

situation indique que, relativement au trafic disponible, la region de

1'Ouest possbde le plus fort volume excedentaire d1installations ferro-

viaires .
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TABLEAU III

TRAFIC TRANSPORTt SUR LES LIGNES PRINCIPALES ET .LES

ENiBRANCHE ENTS DES CHEMINS DE FER NATIONAUX PAR

REGIONS DE 1926-1959 EN TONNES-MILLE BRUTES-'/

Region
et

periode
Enbranchements Limes rinci ales

Moyenne37 Total Moyenne Total

('000) (millions) ('000) (millions )

RtGION DE , /
L'ATLANTIQUFf' 1,579 milles 1520-milles

1926-35 176 278 2,341 3,699
1936-45 288 455 4,289 6,776
1946-55 427 674 5,705 9,014
1956-59 449 710 6,689 10,569

REGION DU
CENTRE 1,877 milles 5,59 5 miller

1926-35 300 562 3,970 22,212
1936-45 361 67g 4,162 23,2g7
1946-55 475 892 5,894 32,977
1956-59 443 831 6,063 33,924

REGION DE
L'OUEST 5,275 milles

1926-35 263 1,385
1936-45 300 1,582
1946-55 395 2,083
1956-59 379 1,999

TOTAL 8,731 milles

5,950 milles

2,619 15,584
2,994 17,817
4,233 25,187
5,445 32,396

13,125 mule s

1926-35 289 2,526 3,162 41,495
1936-45 311 2,714 3,648 47,880
1946-55 418 3,648 5,118 67,178
1956-59 405 3,539 5,g58 76,8g9

Toutes les li es
Moyenne Total

('000) (millions )

3 ,159 mile s

1,259 3,977
2,289 7,231
3,067 9,688
3,570 11,279

7 ,472 milles

3,048 22,774
3, 207 23,965
4,533 33,869
4,651 34,75 5

11,225 milles

1,512 16,969
1,728 19,399
2~429 27,270
3,064 34,395

21,856 mille s

2,014 44,021
2015 50)594
3,241 70,826
3,680 80,428

1/ Seules ont ete employees les donnees relatives aux lignes
durant la totalite de la periode .

~ La moyenne est etablie d'apres le mille de voie ferree . .

3 / A l'exclusion de Terre-Neuve . .

en operation
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En resume, le tableau III indique que dan s chaque region la

distance parcourue sur les embranchements constitue une partie importante

de la totalite des distances parcourues par rail :

Region de 1'Atlantique 50 p . 100
Region centrale 25 p . 100
Region de l'0uest 47 p . 100

Total, pour le reseau entier 40 p . 100

Cependant, la proportion du trafic des embranchements 'a la tota-

lite du traf ic en tonnes-mille est peu elevee :

1926-1935 5.7 p . 100
1936-1945 5.3 P . 100
1946-1955 5 .1 p. 100
1956-1959 4.4 P . 100

La proportion du trafic transporte par les embranchements, rela-

tivement h la totalite du t rafic, a baisse de 5 .7 p. 100 2a 4 .4 p . 100, soit

presque 25 p . 100, de la periode 1926-1935 'A' la periode 1956-1959 .

Comme nous l'avons signale, ces donnees ont ete fournies par les

Chemins de fer nationaux . Des renseignements similaires niont pu etre

obtenus relativement h la Compagnie du chemin de fer du Pacifique-Canadien,

mais nous avons pu obtenir des donnees, pour cette compagnie, pour les

annees 1931, 1948 et 1954 . Une etude a demontre que les operations de

cette compagnie ressemblent sur ce point aux operations des Chemins d e

fer nationaux .

On a etabli une comparaison du trafic transporte en 1931 et du

trafic transporte en 1954 sur les deux reseaux de chemins de fer . Le

tableau IV fournit un resume des resultsts .
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TABLEAU IV

10
COMPARAISON DU TRAFIC TRANSPORTE SUR LE S

LIGNES DE CHEMINS DE FER EN 1931 ET EN 195 4

Trafic transporte en 1931 Trafic tran sporte en 195 4

TMN Pourcentage Moins gu l en 1931 Mme qu l en 1931 Plus gut en 1931

par de la dis-
MVV Milles tance totale Milles % Milles % Milles %

Lignes du National-Canadien

0- 249 9,653 45 .9 0 - 7,296 75 .6 2,357 24.4
.250- 499 2,005 9.5 426 21.2 486 24.2. 1,093 54.6
500-1,999 6,892 32.7 654 9.5 2,210 32.1 4,028 58 . 4

2,000/ 2,498 11.9 377 15 .1 497 19 .9 1,624 65 . 0

Lignes du Pacifigue-Canadien

0- 249 7,230 45.2 0 - 5,975 82.6 1,255 17 .4
250- 499 2,277 14.2 506 22.2 564 24.8 1,207 53 .0
500-1,999 4,212 26.4 405 9.6 412 9 .8 3,395 80. 6

2,000/ 2,265 14.2 42 1.8 108 4.8 2,115 93 . 4

I/ Tonnes-mille . nettes par mille de voie ferree, en milliers de tonnes .

Ces resultats indiquent clairement que la plupart des lignes de

ces deux chemins de fer qui transportaient peu de marchandises en 1931,

lorsque la construction des chemins de fer a virtuellement cesse, .en

transportaient peu en 1954, et que celles qui en transportaient un volume

considerable en 1931 en ont transporte encore davantage on 1954 .

Ce rapport est aussi demontre au graphique 3 qui indiqiue,

pour les annees 1931 et 1954, par regions et h ltegard de chaque chemin

de fer, la repartition densite-millage du trafic au moyen de pourcentages

cumulatifs fondes sur des intervalles de densite plus detailles que ceux

qulindique le tableau IV . On remarque qu'une tres grande partie d e
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1'install3tion des deux chernins de fer, et dans toutes les regions, a

servi a transporter un pourcentage peu eleve du trafic en 1931 . La situa-

tion etait presque la meme en 1954 .

Voici les conclusions que l'on peut deduire de cette etude .

1 . Au cotzrs de la periode a 1'etude, il y a eu une augmenta-

tion considerable de la demande de transport par rail .

En tonnes-mille brutes, cette augmentation s'est ele'vee a

35 milliards pour les lignes principales et a 1 milliard

pour les embranchements .

2. Il y a une large part du parcours des embranchements qui,

par suite des ressources de la region, font double emploi

avec d'autres lignes de chemin de fer avoisinantes ou avec

d'autres modes de transport ; il participent ainsi tres peu

a la totalite du trafic transporte et depuis les trente

dernieres annees, il n'a montre aucune amelioration sen-

sible . Ces lignes d'embranchements sont situees dans

toutes les regions du Canada, mais surtout dans la region

de l'Ouest .

.3. A l'avenir, les besoins de transport de la plupart des

regions desservies aujourd'hui par ces lignes, peuvent le

mieux etre assures par des entreprises de camionnage in-

tegrees, au besoin, a des lignes de chemins de fer avoi-

sinantes .

Besoins futurs du transport fertoviaire •

Au fur et a mesure que le pays continuera .de se develppper, il

aura besoin de nouveaux moyens de transport do tout.-genre' . Au Canada,
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1'activite economique augmentera considerablement h condition :

1 . Qu'un haut niveau d'emploi soit maintenu dens notre pays

et dans les pays industriels avec lesquels nous entrete-

nons des ech .3.nges commerciaux.

2. Qu'aucune guerre importente n'eclate durant cette periode .

3 . Que 1'augmentation des barrieres tarifaires ne porte pas

atteinte trop serieusement aux principales exportations

du Canada .

Lorsque 1'on etudie les effets d'une augmentation de 1'activite

economique sur le transport ferroviaire, il faut tenir compte des indus-

tries et des regions en question . Les chemins de fer peuvent raisonna-

blement esperer de transporter 1'augmentation totale de la production de

certaines industries et une partie de la production de quelques autres

et de ne retirer aucun avantage de la production d'un certain nombre

d'autres, selon la concurrence qu'ils pourront faire aux autres modes de

transport .

Les chemins .de fer peuvent aussi esperer d'obtenir une plus

grande partie du trafic sur longues distances que du trafic sur faibles

distances, ce qui necessitera des installations plus considerables, et

ils pourront ainsi realiser des profits plus eleves .

Il faut egalement signaler que toute augmentation de la totali-

te de l'activite economique depend en partie d'une augmentation des in-

dustries de service, qui ne sont pas des usagers importants du transport

par rail .

La Commission n'a pas etudie specialement les perspectives

d'expansion du Canada . Les renseignements fournis par la Commission
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royale d'enquete sur les perspectives economiques du Canada, modifies

parfois par nos conseillers economiques bL la lumi~re de renseignements plus

recents, ont ete utilises pour indiquer les tendances probables . Ce sont

ces tendances, plutot que le degre precis d'expansion prevue, que nous avons

reliees, dans nos etudes, aux besoins qui se feront jour dans 1'industrie

ferroviaire de 1'avenir .

Dans le domaine de l'industrie agricole, la culture des cereales

pour fins d'exportation perdra une partie de son importance relative e t

le volume pourra baisser de faqon absolue comparativement aux dix derniLres

annees . Les bestiaux et les produits des bestiaux augmenteront probable-

ment de fagon considerable et la plus grande partie de cette augmentation .

se produira dans les provinces des Prairies . Le volume des autres produits

agricoles augmentera h peu prbs dans la meme proportion que la population .

Il semble que 1'on continuera h conditionner les denrees alimentaire s

pres des centres de production et que 1'on n'expediera que les produits

firiis sur les marches . Ainsi, par exemple, on transportera plus de viande

abattue et moins d'animaux vivants et, semblablement, une plus grande quan-

tite de d enrees preparees et congelees et moins de produits bruts . be

degre ou ce procede sera applique dEpendra des frais relatifs de transport,

des developpements techniques et de certains autres facteurs . En somme,

il semble que les chemins de fer occuperont un rang moins important, et non

un rang plus important, dans le transport des produits agricoles . Le vo-

lume des produits conditionnes qu'ils transporteront sur de longues

distances pourra augmenter, mais la cueillette et la distribution .se fera .

de plus en plus au moyen de camions . L'industrie de la viande en offr e

un excellent exemple . be transport par camions, des animaux vivants de

la ferme aux salaisons, h cause des nombreux avantages qu'il offre au x

I
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expediteurs, a dans une mesure considerable, remplace le transport par

rail dans plusieurs regions . Ce qui est encore plus etonnant, c'est que

le transport par camions concurrence fortement le rail pour le transpor t

de la viande abattue, ~ partir des salaisons de l'Ouest du Canada jusqu'aux

grossistes et aux marchands detaillants du centre du Canada .11/

I1 semble que la production de l1industrie minibre augmentera

considerablement au cours de la periods h lletude .- Le Canada possede

des ressources minerales abondantes et l'on peut supposer que la demande

mondiale de ces denrees augmentera Presque constarmnent . Seul le cout

excessif de la production ou la creation de barribres douanibres pourra

empecher ce secteur de 1'economie canadienne de se developper selon un

rythme constant . Les producteurs de mineraux ont toujours utilise les

chemins de fer comme moyen de transport, et ce mode de transport conti-

nuera probablement d'etre utilise h l'avenir . Cela produira vraisembla-

blement un fort trafic de produits miniers sur les lignes existantes et

la construction d'un nombre considerable de nouvelles lignes . Si 1'on

estime de facon realiste le trafic probable et les taux pour que les

taux refletent assez bien le coat estimatif de l'exploitation, ces nou-

velles lignes assureront certainement des affaires profitables aux chemins

de fer .

L'activite economique dans 1'industrie forestibre continuera

d'augmenter. I1 n'y aura probablement qu'un leger accroissement de la

production du bois en grume . Cependant, la demande de transport ferro-

viaire dans ce secteur pourra etre plus elevee que l'augmentation .de la

~ La concurrence entre les camions et le rail au Canada, D.W. Carr et

Associes, qui sera publie dans le volume III d'u rapport. '
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production a cause d'ex.peditions plus considerables de ce produit d'une

region a 1'autre, surtout de la Colombie-Britannique vers le centre du

Canada . Ce transport augmentera dans la mesure ou les producteurs de ce

bois pourront le livrer a des prix de nature a faire concurrence aux autres

materiaux de construction . L'industrie de la pate de bois .et du papier

connaitra probablement une expansion sensible et continue dans toutes les

regions du Canada, mais cette augmentation relative sera plus considera-

ble dans les provinces de 1'Atlantique et dans l'Ouest du Canada . Le

transport ferroviaire beneficiera assurement de cette expansion, mais la

concurrence du transport par eau et par camion diminuera le volume du

trafic que les chemins de fer pourraient transporter .

L'industrie manufacturibre se developpera probablement a un

rythme plus accelere que 11augmentation de la population . Il semble que

le climat economique qui existe actuellement au Canada favorisera la

tendance a une variation dans l'expansion de diverses regions et, si le

gouvernement n'adopte pas une ligne de conduite de nature 'a encourager la

decentralisation, plusieurs des nouvelles industries manufacturiares s'eta-

bliront probablement le long de la Voie maritime du Saint-Laurent et il en

resultera une concentration moindre sur la cote du Pacifique . Cette

augmentation de 11industrie manufacturibre exigera des moyens de transport

additionnels pour faciliter le mouvement des produits bruts necesgaires

aussi bien que des produits finis, mais ces expeditions feront l'objet

d'une rude concurrence de la part des transports par eau et par camions .

Il semble peu probable que la part des chemins de fer augmente ; et elle

pourrait fort bien decliner .l/

1/ La concurrence entre les camions et le rail au Canada , D .W. Carr et

Associes, qui sera publie dans le volume III du rapport .
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A cause de la concentration de 1'industrie manufacturiere et,

b. un moindre degre, de 1'industrie miniere et de 11industrie de la pate

de bois et du papier dans les provinces d'Ontario et du Quebec, on peut

s'attendre h ce que ces deux provinces beneficient d'une partie conside-

rable de l'augmentation de 1'activite economique . La Colombie-Britannique

jouira aussi d'une large part de cet accroissement de 1'activite economi-

que . Une expansion se produira dans les provinces des Prairies et de

l'Atlantique, mais elle sera sans doute relativement moindre que dans le

reste du pays. Vu que l'avantage principal des chemins de fer reside dens

le transport de marchandises lourdes sur de longues distances, ce mode

d'expansion economique leur apportera peut-etre un plus faible pourcen-

tage du trafic total, meme s'il se produit une augmentation absolue du

trafic qu'ils transporteront .

Changements technique s

Personne ne peut prevoir les changements techniques . On ne

peut qu'observer ce qui s'est passe en ces dernieres annees et examiner

dans quelle direction ces changements se sont produits .

L'introduction de locomotives diesel et de systbmes de signali-

sation ameliores a considerablement augmente 1'efficience du transport

sur les lignes principales ~. trafic intense, mais elle n'a pas ameliore

sensiblement la cueillette et la distribution sur les embranchements 'a

faible trafic . Il est probable qu'~L l'avenir nous aurons des trains

automates . Actuellement, .ce procede est possible du point de vue techni-

que, mais il en couterait tres cher d'installer ce genre d'operations sur

un ligne de chemin de fer . Ces procedes ne sont possibles que .sur les

lignes a trafic intense .
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Le transport rail-route et plus recemment les wagons-contenants

favorisent le rail pour les expeditions sur les lignes principales et les

camions pour la cueillette et la distribution . L'amelioration des camions

et des routes a permis a ce mode de transport integre de devenir une me-

thode d'expedition tres efficace pour le commerce au detail . I1 est possi-

ble que ces ameliorations se poursuivent a un rythme accelere .

Les renseignements disponibles indiquent qu'il y aura ameliora-

tion continue des operations sur les lignes a trafic intense et peu d'a-

melioration sur les lignes a faible trafic . Dans le secteur de la cueillet-

to et de la distribution, il est evident que les camions peuvent le mieux

repondre aux besoins du transport .

Resume

Malgre une forte augmentation de la population et une expansion

de 1'activite economique du Canada au cours des trente derniares annees,

les embranchements des chemins de fer canadiens ne transportent guere plus

de marchandises qu'au debut de cette periode . L'augmentation de l'acti-

vite economique que Von peut esperer au cours des annees a venir ne

changera probablement pas cette situation . Dans une grande mesure, il y

aura demande de transport sur les lignes principales plutot que sur les

embranchements . Ces derniers seront surtout utilises, au besoin, par des

industries specifiques qui doivent transporter des volumes considerables

de marchandises qui exigent peu de manutention aux terminus . Dans la

mesure ou il est possible de le prevoir, 1'amelioration de l'efficience

du transport sera plus apparente a 11egard des expeditions sur les lignes

a trafic intense, mais il n'y a aucune raison de croire que cette ameli-,

oration s'etendra aux operations sur les lignes a faible trafic .

I
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Les m6thodes de rationalisation' des

installations des chemins de fe r

La pr6sente section a pour objet de soumettre un plan d'admi-

nistration destine appliquer la recommandation formulee au premier

volume relativement la rationalisation des installaticns des chemins de

fer . Cette recommandation demandait que sous la direction de la Commission

des transports du Canada, une subvention annuelle de 13 millions de dollars

soit accordee aux chemins de for afin de les rembourser des pertes qu'ils

ont subies dans 1'exploitation des lignes qu'i1s sont prets h abandonner

mais qu'ils devront continuer'IL exploiter durant une periode que determi-

nera la Conpnission .

Cette recommandation a pour objet d'encourager les chemins de

fer 'a continuer la rationalisation de leurs installations et a, soulager

les expediteurs du fardoau financier qu'ils doivent porter actuellement

par suite du maintien de certaines .lignes non rentables .

Mais, plus que toute autre ligne, les embranchements a faible

trafic ne sont pas rentables et constituent un fardeau financier pour les

expediteurs . Il y a, exceptionnellement, certaines de ces lignes qui sont

rentables h cause du volume de trafic qu'elles fournissent au reseau,

d'autres parce qu'elles peuvent eventuellement assurer des profits, d'autres

enfin qui occasionnent actuellement des pertes, mais qui sont requises pour

fins d'exploitation . Les autres, celles qui font partie du reseau mai s

sont exploit6es a perte, constituent un fardeau h l1egard des expediteurs .

Elles devraient et,re ( .~? .scont-in;o,'r- on l.e fardF?,au devrait etre supprime de quel-

que autre fagon. Le chemin de fer possede les renseignements detailles qui
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indiquent quelles sont.les lignes qui ne. sont pas rentables, . .quelles

sont celles qui peuvent P_Itre,rentables,et quelles sont celles dont 11exis-

tence est justifiee par suite des besoins,,du reseau .

Avant qu'un chemin de fer soit autorise a abandonner une ligne,

il doit•accorder un delai suffisant pour permettre la reorganisation du

syst~me de transport sur .le parcours et. le temps suffisant pour organiser

le financement de ce systeme . La periode requise .rne.peut etre-determinee

quIapres etude de chaque .cas .-particulier .

En principe, il,faut soulager immediatement les chemins de fer

et les expediteur.s par chemins .de fer du fardeau que leur imposent les

lignes non rentables et, adapter continuellement les, installations des

chemins de fer de :manibre a repondre aux besoins futurs du .trafic . ..

.Nous proposons les conditions suivantesen vue de la realisa-

tion des objectifs h long et a court terme .

l . Ce programme exige que les, chemins de fer, le public et

les autorites administratives reconnaissent que la ratio-

nalisation 1es chemins de fer est desirable et necessai-

re afin d'assurer un transport efficace . Dans un milieu

de libre entreprise, on ne peut esp~rer que les frais de

.transport soient assumes .-normalement par des personnes

autres que les usagers . Un service qui n!est pas-utilise

de faqon,suffisante, doit., ,d' apres .les criteres economi-

ques, etre supprime.

2 . , .Les chemins .de fer et le public doivent reconnaitre .que

les investissements qui ont .ete .faits en vue d'assurer

.des services de chemins de fer Pont ete en toute bonne

foi, en partie parce que, dans le milieu canadien ; on

I
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estimait que les ohemins de for constituaient des instal--

lations permanentes . Les changements sont toujours dou-

loureux, mais ils-constituent le prix d'une economie

dynamique et d'une exploitation efficiente . La societe

peut adoucir les conscquences d'un changement en ralen-

tissant-le rythme, meme lorsque ce changement's'impose

depuis longtemps .

3 . L'introduction graduelle dun changement exige une esti-

mation de la periode necessaire pour'l'effectuer . Cette

estimation' ne peut-mieux etre etablie qu'au moyen d'une

audience publique .

4. Lorsqu'il est evident que l'abandon d'un service impor-

tant stimpose, le moment et le degre de la mise'en vi-

gueur de la rationalisation doivent etre communiques aux

parties -interessees~. Comme'condition generale, un aban-

don de cette importance ne devrait pas etre effectue

avant cinq ans au moins aprbs ladate ou la demande a

ete deposee ., I1 peut y avoir des exceptions lorsque 1'on

peut demontrer que le trafic a dej h disparu et que les

investissements lies au chemin de fer sont deja amortis .

Lorsque, dans un meme district plusieurs lignes desirent

cesser leurs services, il faut echelonner le consentement

relatif ~ chacune de ces lignes afin de permettre aux

lignes encore existantes de faire une nouvelle estimation

" d chaque stade du changement .
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5 . Il sera etabli une Caisse ' de rationalisation des embran=

chements dans laquell "e la Commission des tran sports sera

autorisee a puiser pour rembourser les pertes annuelles

que subissent les lignes dont les operations ne sont pas

rentables. Les subventions versees au cours d'une meme

annee ne devront pas depasser 13 million de dollars, qui

sera le montant de l'allocation annuelle que is Fonds du

revenu consolide du Canada versera a cette caisse . Cette

caisse sera etablie pour une periode de quinze ans . A

mesure que les deux reseaux s'approcheront du point ou

ils n'exploiteront que leurs lignes rentables, la sub-

vention aura tend an ce a disparaitre .

La Commission pourra, a sa discretion ; repartir les sub-

ventions entre les embranchements des deux reseaux de

chemins de fer . -I1 ne sera pas necessairement reparti

de faron egale . Lorsque la date de la cessation du

fonctionnement d'un service sera'arrivee, la subvention

prendra fin automatiquement .et le montant affecte a cette

ligne pourra etre attribue a d'autres demandes d'abando n

d'un service :

7 . En limitant le total a un montant defini, l'abandon des

services sera maintenu a un rythme raisonnable, ce qui

permettra aux chemins de fer de determiner quelles sont

leurs lignes .les moins rentables et de permettre ainsi

au,Tresor de preparer-son budget avec une certaine exacti-

tude . La Commission autorisera des versements annuels a

I
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meme la Caisse et les etablira d'apres le rythme permissi-

ble de cessation des services sur preuve de pertes annu- .

elles .

Ces conditions peuvent etre remplies au moyen des methodes sui-

vantes que nous proposons .

1 . Si le Parlement du .Canada accepte une ligne de conduite

permettant le remboursement des pertes subies par les

embranchements en attendant la date de cessation, la

Commission des.transports devra indiquer aux compagnies

de chemins de fer la periode au cours de laquelle elle

recevra les demandes de cessation, apres quoi aucune

autre demande ne sera prise en consideration a moins que

la Commission en decide autrement .l/

2 . Conformement aux methodes de proceder que la Commission

pourra etablir, une compagnie .de chemin de for devra

s'adresser a la Commission afin d'obtenir 1'autorisation

de cesser les operations d'une ligne et elle devra appuyer

cette demande, entre autres moyens, sur une declaration

indiquant la perte nette que subit le reseau a 1'egar d

de la ligne dont elle est responsable . Apres avoir veri-

fie ce montant, la Commission autorisera le paiement

complet des pertes a meme la Caisse de rationalisation

des embranchements, dans tous les cas ou . la cessation n e

1/ Cela n'empechera pas de .soumettre des demandes de cessation a 11egard
desquelles les chemins de for no recevront pas de remboursement .

Voir page 179 du prc,sent chapitre .
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doit pas avoir lieu dans les trois mois qui suivent la date

3aquelle a ete deposFe la demande en cessation . Ce verse-

ment sera effectue a 11egard d'une ligne selon les pertes

annuelles prouvees jusqu'a la date fixee pour la cessation .

Dbs que la limite de .la Caisse est atteinte au cour s

d'une annee donneo, 1es versements a l1egard des autres

lignes seront effectu(b au fur et mesure que les fonds

seront disponibles ~ compter de cette date et sans effet

retroactif .

3 . Le montant des versements effectucs au compte des pertes

subies sera publie annuellement et affiche par les che-

mins de fer, dans toutes les stations de la ligne en

question et publie dans les journaux locaux par la Com-

mission .

4. A une date appropri6e, la Commission devra, de son propre

chef bu a la demande des expediteurs qui utilisent la

ligne, annoncer dans toutes les localitc_s interessees les

dates auxquelles les audiences publiques seront tenues

afin de determiner s'il existe des pertes rcelles et,

s'il y a lieu, a quelle date les operations'doivent

cesser . Nous recommandons qu'un delai suffisant soit

accorde aux parties interessees pour lour permettre de

faire parvenir a la Commission des memoires dans lesquels

elles exposent leur attitude et pour permettre a la

Commission de demander des renseignements supplementaires

concernant la nature et les .conditions des investissement s

I
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auxquels il sera ports atteinte par cette cessation

d'operations . Normalement, une periode de temps consi-

derable s'ecoulera entre la date de la demande et la date

de la cessation des operations . Mais ce facteur .ne devra

pas retarder la date des audiences et la decision, car il

-faudra un certain temps pour effectuer 1'ajustement des

placements .

5 . Apres 1'audition de la cause, la Commission decidera dans

chaque cas

(a) de fixer et de rendre publique la date de la cessa-

tion des operations 'a toutes les parties et locali-

tes interessees. Les facteurs 1~ considcrer dans

la fixation d'une date de cessation doivent inclure

1'etat de la ligne, 1'effet de la cessation h 1'egard

des investissements lies au chemin de fer, les ser-

vices de remplacement disponibles et toute autre

question qui peut influer sur une transition rai-

sonnable et ordonnee vers d'autres moyens de trans-

port, ainsi que tout autre sujet que la Commission

jugera a propos de prendre on consideration .

ou (b) DANS DES CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES, d'ordonner

11exploitation de la ligne pour une periode inde-

terminee . De 1'avis de la Commission, des circonstan-

ces exceptionnelles ne peuvent exister que lorsqu'il

n'y a aucun autre mode de transport disponible actuel-

lement ou dans un avenir que 1'on peut prevoir et
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lorsque la cessation de l'exploitation de la ligne

causerait des inconvenients graves a un grand nombre

de gens . Si la Commission decide qu'une telle mesure

s'impose, avant de faire une annonce publique a ce

sujet, elle soumettra sa decision au complet, avec

preuves a l'appui, au ministre des Transports a qui

il incombera de la confirmer ou de renvoyer la oause

.a la Commission afin qu'elle 1'etudie de nouveau .

Cette mesure a pour objet de maintenir ce genre de

decision dans une eategorie tout ~L fait exception-

-nelle afin qu'elle ne constitue pas un moyen de

perpetuer l'existence de lignes non rentables . La

Commission devra etudier de nouveau la situation de

ces lignes au moins tous les cinq ans afin de

s'assurer si les conditions ont .change et si elle

peut fixer une date de cessation des operations e t

agir en consequence .

Le but du programme de rationalisation est le suivaait . Lorsqu'une

demande d1abandon d'une ligne a ete soumise, la ligne reste en service sans

imposer des fardeaux supplementaires aux expediteurs et sans rapporter des

benefices a la compagnie de chemins de fer jusqu'a la date de l'abandon

fixee par la Commission et seulement jusqu'a cette date . Si on constate

par l!experience que la compagnie s'est trompee et qu'il faut garder la

ligne en question en operation pendant un certain temps encore, on conti-

nuera de 11exploiter purement 'a titre d'entreprise commerciale et toutes

les installations financees par la compagnie et par d'autres entreprises

fonctionneront uniquement selon les principes ordinaires du commerce .
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L'Etat n'aura plus aucune obligation en matiere de transport sur la ligne

ainsi remise en service . Dorenavant aucune aide ne sera accordee pour

cette ligne . On pourra l'abandonner par la suite, b, n'importe quel

moment, on faisant la demande a la Commission des transports .

Notre Commission tient a signaler qu'aucun aspect du programme

d'abandon des lignes non rentables que nous avons decrit n'empoche les

chemins de for de chercher a abandonner des sections rentable3'de lour

reseau, s'ils le desirent . Il se peut fort bien que, 11a ou il y a des

installations qui font essentiellement double emploi, ils pourraient

ameliorer ainsi lour revenu net . Dans ces circonstances la compagnie

interessee peut demander a la Commission des transports, en fournissant

des prew:es a 1'appui, l'autorisation d'effectuer le changement souhaite .

Si les expediteurs concerns stopposent 'a la demande, la Commission devra

fonder sa decision en comparant l'amelioration prevue des revenus de la

compagnie a la perte que les expediteurs pourront subir .

Etablissement de nouvelles installations ferroviaire s

Comme nous 1'avons signale prec4demment, le Canada aura encore

besoin de nouvelles lignes de chemin de fer . En raison de 1'expansion

economique prevue, surtout dans le domaine des produits miniers et des

produits forestiers, de fortes quantites de marchandises devront etre

transportces a bon compte . Le transport ferroviaire est appel? a jouer

un role d'importance vitale dans cette expansion, qui sera d'un grand

avantage pour le Canada et qui contribuera en mome temps a amEliorcr la

situation financi~re des chemins de for .
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Avant d'approuver la ccnstruction d'une ncuvelle ligne, le

Parlement devra s.'assurer. qu'elle se reccmmande du point de vue economi-

que . Notre Commission constate que le Parlement suit effectivement cette

ligne de conduite depuis quelques annees, ce que nc :us approuvons enti~re-

ment . Ce qui ne veut pas dire que, dans certaines circcnstances, le

Parlement ne devrait pas autoriser la constructi)n de lignes destinees A

la mise .en valeur de certaines ressources mgme si on ne peut s•lattendre

que leur revenu immediat puisse suffire A payer toutes les depenses . Le

Gouvernement devrait alors etre pret $ combler le deficit A meme le tresor

public et ne pas- en imposer le fardeau a d'autres expediteurs . Nous avons

recommande precedemment de liberer 1'expediteur du fardeau des lignes non

rentables qui existent A 11heure actuelle . Par consequent, nous ne pou-

vons faire autrement que declarer que les nouvelles lignes ne doivent pas

devenir un fardeau . Toutefois, il est peu probable qu'i1 soit necessaire

de construire & 1'avenir beaucoup de lignes qui doivent servir A la mise

en valeur de .certaines ressources . 'Dans l'ensemble il se peut qu'il soit

preferable, au debut, d'organiser des services de transport par camion ou

par avion dans les nouvelles regions .

Notre Commission n'a pas besoin de faire de recommandations

precises au sujet de l'am$nagement de nouvelles installations ferroviaires .

Toute nouvelle installation devra etrre approuvAe par le Parlement et celui-

ei aura ainsi lloccasion de stassurer si le projet est judicieux du point

de vue economique .

Installations et services faisant double emplo i

Certains tCmoins qui ont comparu devant nous ont cru qu'i1 serai t

possible de realiser d'importantes economies si on evitait le double emplo i

I
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et si, dans 1'ensemble, les deux compagnies de chemin de fer les plus im-

portantes collaboraient plus etroitement . Ceux qui preconisent la nationa-

lisation des chemins de fer pretendent surtout que d'importantes economies

seraient realisees si les deux reseaux etaient unifi©s .

On reproche surtcut aux chemins de fer canadiens de gaspiller

de 11argent par la concurrence qu'ils se font, par le chevauchement des

services et par leur manque de collaboration, et ce reproche n'a rien de

nouveau . La Commission Duff a dcplore avec raison les conditions qu'elle

constatait en 193 0 . Au dire de cette commission les difficultes financieres

qu'eprouvaient les chemins de fer etaient avant tout causees par 1'invasion

des nouvelles regions par des embranchements qui se faisaient concurrence

et par le gaspillage flagrant que llon trouvait dans tous les services .

Ces conditions, a,joutees a la construction excessive de lignes principales

a une epoque anterieure, s'imposaient de nouveau A 1'attention de la nation

a une epoque de grande crise economique . Ces questions preoccupent encore

beaucoup le public canadien . Il est done important d'examiner bri6vement

ce qui s'est passe depuis 1'epoque de la Commission Duff .

Par suite des recommandations de la Commission Duff le Parlement

a adopte la Loi sur les Chemins de fer nationaux du Canada et le Pacifique-

Canadien .! En un mot, cette loi encourage les compagnies de chemin d e

fer a mettre fin au gaspillage occasionne par la concurrence et au chevau-

chement inutile des installations et des services . Une procedure arbitrale

a ete etablie afin de regler les questions sur lesquelles les deux compagnies

ne parviennent pas a s'entendre .

~j Chapitre V, George V, 1932-1933 .
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Au debut certains progres ont ete realises . De nombreux trains

de voyageurs ont ete mis en commun dans le secteur Toronto-Ottawa-Montreal

et certains accords relatifs a l'abandon d'embranchements inutiles ont ete

conclus et mis a execution . Cependant les economies realisees ont ete

beaucoup moins importantes qu'on ne l'avait prevu et les chemins de fer

on continue d'eprouver des difficultes . Les principes de la Loi sur les

Chemins de fer nationaux-Pacif ique-Canadien ont ete'etudies par un comite

du Senat charge de faire enquete et rapport sur les mesures a prendre

afin de soulager le pays des conditions extremement graves dans lesquelles

se trouvaient les chemins de fer et du fardeau financier qui en resultait .

Le comite entendit de nombreux temoignages, y compris celui du president du

Pacifique-Canadien de 1'epoque, sir Edward Beatty, qui soumit son projet

d'unification ou de fusion des deux reseaux de chemin de fer . Dans son

rapport de mai 1939, le comite a rejete le plan d'unification de M . Beatty

et a declare que 1'application d'un programme de collaboration obligatoire

ferait realiser une economic annuelle de 1'ordre de 10 a 15 millions de

dollars . Le comite a fermement recommande que la directioncbs chemins de

fer s'applique plus serieusement a l'avenir a donner suite tant a la lettre

qu'a 1'esprit de la Loi sur le National-Canadien et le Pacifique-Canadien .

Il est arrive a la conclusion qu'i1 ne serait pas -sage de modifier les

termes de la loi tant que les effets de leur application n'auraient pas

ete constates d'une maniere plus certaine .

Au cours de la guerre, l'application de la Loi sur le National-

Canadien et le Pacifique-Canadien a cede le pas a d'autres taches beaucoup

plus urgentes .

L'avocat-conseil de la province de la Saskatchewan a souleve

cette question lorsqu'i1 a porte devant la Commission un cas relatif a u
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tarif general, le premier dont la Commission a ete saisie.au cours de

1'apres-guerre . I1 a soutenu que la Commission des transports, avant de

permettre la hausse des tarifs-marchandises, devrait exiger de la direction

des chemins de fer des preuves de tcutes les mesures de collaboration prises

en vue d'eff.ectuer des economi e s . La Commission a decide que la Loi sur le

National-Canadien et le Pacifique-Canadien ne lui impose pas le devoir et

ne lui ccnf~re pas le pouvoir d'astreindre la direction des chemins de fe r

A etudier la passibilite d'ef .f.ectuer des economies et de prendre des mesures

de collaboration a cette fin ; elle n'est pas tenue non plus d'examiner les

mesures que la direction a prises ou aurait pu prendre sous le regime de

cette loi . - La Commission a declare que cela n'etait pas une qu dstion

qui necessitait une enquete particuliere de sa part .v

La Commissicn TurgeonV a entendu de ncmbreux temoignages au

sujet de la Loi sur le National-Canadien et le Pacifique-C anadien . Voici

quelques-unes des conclusions auxquelles elle en est arrivee :

1 . La loi en question a ete adoptee en vue de realiser des

economies dans 1'exploit.ztion .des chemins de fer pendant

la crise et d'augmenter les recettes de ces derniers .

Elle no visait pas en premier lieu a faire abaisser les

tarifs .

2 . A 1'epoque de son adoption, la mesure etait pleinement

,justifiee par les conditions econemiques et les tactiques

des deux chemins de fer .

~ La cause du 21 p . 100 en 1948 (vol . 38 J .O .R .R . no IA) . Ce jugement a
ete ccnfirme dans la cause de la hausse de 8 p . 100 survenue entre-temps
en 1949 (vol . 39 J .0 .R .R . 13A) .

~ Rapport de la Commission royale d'enquete sur les transports, Imprimeur
du Roi, Ottawa, 1951 .
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3 . Son application a prcduit un double resultat : a) il en est

resulte des eccnomi.es de plus d'un million de dollars par

annee au cours des annees 1930 ;

b) .elle a empeche les chemins de fer de se faire une con-

currence ruineuse et inutile .

4 . L'accrcissement qui s'est produit dans le volume du trafic

restreint la possibilite d'effectuer d'autres economies .

Mais 11impor.tance de prevenir teute concurrence exageree

demeure .

5 . Dans les conditions actuelles, les expediteurs sont directe-

ment interesses aux economies realisees dans 1'exploitation

des chemins de fer, tandis qu'ils no 1'etaient pas dans les

annees 1930 . A cette epoque, on ne pouvait songer e, hausser

les tarifs, tandis que quelques annees plus tard on a tente,

par la hausse des tarifs, de passer A 1'expediteur le fardeau

de l'augmentation des frais d'exploitation .

6 . La demande que, dans les causes relatives aux recettes, la

7 .

Commission exige des chemins de fer la preuve qu'ils n'ont

neglige pour realisE:r toutes les economies possibles sous

le regime de la loi est apparemment impraticable .

La loi en question a ete utile .

La Commission Turgeon a conseille de laisser cette loi en vigueu r

mais de la modifier de facon a prescrire que le rapport annuel depose au

Parlement par le conseil d'administration du National-Canadien contienne

une partie distincte qui exposera les resultats obtenus et les projets

etudies pendant 1'annee A 1'etude .

I
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Bien qu'en theorie on ait donne suite a ce voeu, il West pas

trop evident que cela ait produit une augmentation sensible de l'activite

des chemins de fer sous le regime de la Loi . De plus ; le voeu exprime

par la Commission Turgeon en 1951 selon lequel les deux chemins de fer

devaient entreprendre conjointement llexecution d'un programme en vue de

realiser des economies supplementaires'sur le plan de 11exploitation, n'a

pas produit, semble-t-il, des resultats bien remarquables . Les temoigna-

ges que les representants de cc's chemins de fer nous ont presentes reve-

lent que depuis 1950 aucun programme n'a ete realise sous le regime de

cette loi .

Dire qu'aucun programme n'a ete realise sous le regime de cette

loi ne signifie pas, toutefois, qu'aucun progres n'a etp accompli en vue

d'effectuer des economies par l'application de mesures de collaboration .

Bon nombre de mesures de ce genre ont ete prises, notamment des ententes

relatives A 1'emploi conjoint de voies ferrees et de voies d'evitement

dans diverses regions du Canada . Le Comite mixte des services de voitures

des deux chemins de fer a elabore des devis que les deux reseaux utilise-

ront pour la construction de neuf types distincts de wagons . Dans le

domaine des communications, ces deux compagnies ont mis en commun leurs

installations A micro-ondes, leurs reseaux Telex, leurs systemes de re-

production des messages telegraphiques et ils exploitent conjointement

certains bureaux regionaux . Ce comite mixte a etudie soigneusement le

probleme du service-voyageurs, mais jusqu'ici les resultats concret s

sont peu nombreux . Il en va de me"me quant a la possibilite de supprimer

les embranchements non rentables .

Il est evident que, pendant la derniere decennie au moins, les

chemins de fer, quels que soient les domaines d'exploitation A 1'egard
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desquels ils jugeaient la collaboration souhaitable, se sont tires d'affaires

sans profiter des avantages quo la loi lour offrait . Les .employes non plus

n'en ont pas tire parti .

Notre Commission est d'avis que la Loi sur le National-Canadien

et le Pacifique-C?n adien devrait e"tre abrogee . Vu que les problemes

qu'elle etait censee resoudre existent toujours, ils doivent etre attaques

d'une autre maniere . La collaboration est fortement a souhaiter lorsque,

sur le plan des recherches et de 1'exploitation, elle est A 1'avantage

mutuel des chemins de fer pour faire face a la concurrence ; mais nous

estimons que les effets de l'adoption de nouvelles methodes technologiques

'et 1'exercice d'une concurrence efficace de la part de nouveaux concurrents

exigeront que chaque chemin de for s'appliquE d'abord a realiser des econo-

mies au sein de sa propre organisation .

Comme nous 1'avons mentionne tantot, on a donne a entendre a

notre Commission que les chemins de fer pratiquent parfois une concurrence

inutile et maintiennent des services qui font double emploi . Nous n'avons

pas cru opportun de faire une etude approfondie de la question pour consta-

ter jusqu'a quel point le double emploi existe a 1'heure actuelle et de

determiner dans quelle mesure les chemins de for pourraient realiser des

economies si ce double emploi etait supprime . Mgme si nous etablissions

en detail la nature et l'ampleur de ce double emploi inutile, le fond de

la question ne serait pas change pour autant, car la responsabilite de

prendre les mesures a cet egard incombe aux chemins do fer . Ce fait a ete

etabli depuis le rapport de la Commission Duff . La direction des . chemins

de .fer doit supprimer les mises de fonds inutiles ou en subir les conse-

quences .

I
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La Commission est d'avis que les chemins de fer parviendront A

r6soudre la plus grande partie de ces'problemes par la mise en oeuvre des

recommandations qu'elle a formul4es relativement A la suppression des .

services-voyageurs et des.embranchements non rentables .
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ANNEXE A

Quelgues considerations sur les effets de

l1abandon d'un service su r

1'investissement en transport ferroviaire

Le long de la plupart des lignes de chemin de fer au Canada,

il y a des usines, des entrepots, des manufactures et autres entreprises

dont les operations dependent du transport ferroviaire pour la reception

ou l'expedition des marchandises qutils manutentionnent . Le fait que

. quelques-uries de ces lignes ne sont plus rentables pour la compagnie de

chemin de fer ne signifie pas qu'elles ne sont plus importantes pour les

entreprises qui dependent du chemin de fer en question . Lorsqu'i1 est

necessaire d'abandonner une ligne, les proprietaires de ces entreprises

peuvent en subir de graves inconvenients . La situation est d'autant

plus ironique que la non-rentabilite de la ligne de chemin de fer ne

depend probablement pas de ces entreprises .

Lorsqu'i1 est facile de recourir a d'autres modes de transport,

il Wen resulte aucune perte ou aucun inconvenient ; mais, lorsqu'il n'en

existe pas, il est necessaire de deplacer ou d'abandonner ces entreprises .

Dans une large mesure les consequences peuvent e"tre attenuees si on accorde

une certaine periode pour le rajustement ; mais, malgre cela la cessation

d'un service peut quand meme causer dans certains cas des pertes et des

inconvenients graves .

Le genre et le montant des investissements auxquels il est

ainsi porte atteinte ne .peuvent e"tre connus ni decouverts tant que les

operations d'abandon Wont pas commence . Mais 11experience acquise peu t
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aider a decouvrir le genre d'entreprises qui en souffriront le plus et

le fait que le nombre de ces entreprises est plus eleve dans une partie

du pays que dans une autre n'en fait pas moins que ce probleme en est

un d'ordre national .

Notre systeme traditionnel d'expansion economique et la situa-

tion de certaines ressources naturelles ont cr46 au Canada une jndustrie

importante dont 1'activite est essentiellement li4e au transport ferro-

viaire . Le long de toutes les lignes des provinces des Prairies il y a

des installations pour la manutention des cer6ales . Comme, ordinairement,

il n'est pas economique de transporter par camion les cereales d'un

elevateur de campagne a un autre, ou d'un e14vateur de campagne a un

terminus d'exportationy 1'abandon d'une ligne de chemin de for entraine

la perte des installations destinees au commerce des ce .reales qui sont

construites le long de la ligne en question . Dans la plupart des cas ,

ces installations n'ont plus qu'une valeur de recuperation apr4 l'e.ban-

don de la ligne, car elles no peuvent etre transportees a un autre endroit .

Du point de vue de 1'industrie des cereales, il en resulte plu s

que 1'abandon des installations existantes . I1 faut continuer quand

meme de manutentionner les cereales et il faudra construire des installa-

tions nouvelles. sur des lignes voisines . La perte des installations

existantes, sans compter la necessite Wen construire de nouvelles, peut

imposer un lourd fardeau financier a plusieurs compagnies qui font le

commerce des cereales .

Dans la manutention du grain, il a surgi un autre probleme qui

est stranger au transport . La hausse des frais survenue au cours de ces

dernieres annees a rendu tres couteuse l'exploitation d'un petit elevateur
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a grain de campagne . Il faut remplacer les petites constructions pa r

d'autres plus considerables . Voici ce qu'indiquent nos renseignements .v

1 . Les frais d'entretien par miller de boisseaux dans le s

elevateurs d'une capacite d'au moins 75,000 boisseaux sont

de 68 p . 100 moindres que ceux des elevateurs d'une capa-

cite inferieure a 40,000 boisseaux .

2 . Les frais d'exploitation par millier de boisseaux dans les

gros elevateurs sont d'environ la moitie seulement des

frais des elevateurs d'une capacite inferieure a 40,C00

boisseaux .

3 . Les frais de remplacement des gros elevateurs sont d'envi-

ron 39 p . 100 moindres par millier de boisseaux que les

frais des elevateurs plus petits .

4. Outre la reduction des frais directs, il semble raisonnable

de compter que les frais d'administration des compagnies

qui ne sont directement imputables a un elevateur ou a un

emplacement en particulier soient moins eleves si le nom-

.bre d'elevateurs est reduit . Nous ne pouvons dire quelle

serait cette reduction, mais il ntest pas probable qu'elle

serait aussi considerable que les reductions mentionnEs ci-

dessus .

;j Les renseignements utilises dans cette annexe ont ete pulses dans une
etude approfondie des moyens de manutention des cereales, qui a ete
faite pour la Commission par les associations me"mes qui font ce genre
de commerce . Des donnees presque complates ont ete obtenues a 11egard
d'environ 55 p . 100 de la capacite totale de la manutention du'grain ,
a l'exclusion-des-elevateurs terminaux . Les renseignements relatifs au
reste de la capacite sont moins complets, mais les statistiques sont
assez semblables pour justifier les moyennes que nous avons obtenues .
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Au cours de nos enquetes, nous nous sommes vite rendu compte

de la situation qui confrontera-l'industrie des cereales, surtout dans

1'Ouest du Canada, si un programme d'ab2ndon de lignes de chemins de fer

est applique . En outre, bien que notre mandat ne soit pas assez vaste

pour nous permettre de recommander une lignede conduite ~i 1'egard des

industries particulibres, les resultats de nos etudes au sujet des con-

sequences de l'abandon de .certaines lignes sur l'industrie que'nous

venons de mentionner nous ont inspire certaines conclusions que nous

soumettons dans le present annexe en vue de faciliter la periode de

transition dans les cas d'abandon de certaines lignes . Nous desirons

faire remarquer que nous n'avons mentionne 1'industrie de la manutention

des cereales qu''a titre d'exemple . Ce qui s'applique a une industrie

peut fort bien s'appliquer 'a toutes celles qui sont dans les memes cir-

constances dans d'autres regions du Canada .

La Commission ne s'est pas demande s'il serait desirable d'en-

treprendre en ce moment un effort general en vue de centraliser les

moyens de manutention des cereales . Mais, lorsque les abandons de lignes

de chemins de fer contraignent 11industrie a effectuer certains rajuste-

ments, il semblerait tout b~ fait b. propos de remplacer les elevateurs

actuels par des elevateurs plus gros et plus economiques, comme ceux que

l'on construit depuis quelque temps o

Au-cours des dernieres annees, on a eu grandement recours aux

reductions d'impots afin d'effectuer, maintenir ou changer le mode d'in-

vestissement . Ces methodes ont ete employees sous une forme ou sous

une autre dans presque tous les pays du monde . En diverses occasions le

Canada s'est servi de certains modes d'encouragement dont voici,les plu s

connus.
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1. Exemptions en faveur des compagnies minieres, une exemption

de 3 p . 100, par exemple, h 1'egard de 1'impot sur les

benefices, h compter du debut de la production commerciale,

et des deductions genereuses sur le montant des depenses

pour fins d'expansion .

2. Allocations additionnelles ou accelerees pour la production

de defense h 11egard de certaines'categories de biens, lorsque

ces allocations sont approuvees par le ministre de l a

Defense nationale .

3. Augmentation des allocations relatives au coat en capital,

en vertu de la Loi aidant h la construction de navires au

Canada (1952), ,jusqu'a 33 1/3 p . 100 de ce que le navire

a coute en capital, au lieu de 15 p . 100, compte tenu de

depreciation graduelle,du solde, :

4. La Loi sur l'aide a la production du charbon d an s les

provinces Maritimes, qui Mve jusqu'a 30 p . 100 les

allocations a 1'egard du cout en capital, outre la deduc-

tion additionnelle ' des montants rembourses sur des prets

consentis h un producteur de charbon afin de realiser un

proj et etabli et approuve par l'Office federal du charbon .

5 . Modifications des reglements relattvee a 1'impot sur le

revenu, en 1961, -1/ autorisant une depreciation acceleree

et repartie sur les trois premieres annees, au choix du

contribuable, h 1 1 egard des depenses encourues pour fins

d'investissement afin d'aider :

j/ C .P . 1961-326, 3 mars 1961 .
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(a) de nouvelles industries dans les region's ou

sevit un chomage considerable et do nature

continue ;

(b) la fabrication de nouveaux produits'au moyen

de procedes de conditionnement qui Wont pas

encore ete employes au Canada ;

(c) la production de marchandisesnouvelles .

Les lois mentionnees ci-dessus, parmi plusieurs autres, ont

pour objet de stimuler les placements ou d'ameliorer la situation d'une

industrie au moyen de deductions d'impots ils visent les deux buts ~, la

fois . Ces lois indiquent comment la Loi de 1'impot sur le revenu peut

etre employee efficacement pour stimuler certaines industries qui ont

besoin de cet encouragement, sans porter atteinte d'une maniere gene-

rale aux dispositions et aux buts de cette loi .

A la lumiere de ce qui precede, nous soumettons les propositions

suivantes comme moyens d'encourager un certain genre d'investissement lie

au rail, afin dtapporter des changements au mode des entreprises actuelles

et futures que necessiteront les abandons de lignes de chemins de fer .

On peut offrir a une compagnie qui possede une entreprise liee I . une

ligne de chemin de fer une ou plusieurs des concessions suivantes :

1 . Une augmentation des taux de depreciation a 1'egard de s

nouveaux elevateurs de campagne qui constituent une cen-

tralisation des installations actuelles et qui possedent

une capacite de_manutention et de magasinage superieure .~L

un nombre de boisseaux qui sera determine au moyen de ne-

gociations entre les compagnies qui manutentionnent le, grain
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et 1'autorite administrative deleguee que nous avons men-

tionnee ci-dessus.

2. L'abolition des exigences .actuelles concernant une reduction

de 1'actif (selon le montant de la depreciation recouvree

h 1'egard des elevateurs vendus), h condition que .les

montants regus soient places, dans un certain delai, dans

des elevateurs dont la capacite depasse un minimum donne

de boisseaux .

3 . Le cout des elevateurs de campagne abandonnes ou les pertes

subies par suite de la vente de certaines installations

devraient pouvoir etre amortis aussitot que possible sans

restriction sur le report de ces pertes .

4. L'autorisation de considerer comme investissement effectu6,

au cours d'une annee, un certain pourcentage du cout

d ► acquisition ou de construction d'une installation qui ne

pourrait etre recouvre lorsqu'on disposerait de 1'instal-

lation en question quand cette installation aura ete de-

tenue durant une periode d o temps raisonnable et si elle

constitue une centralisation de la capacite .actuelle de

magasinage . Ce serait 1'a une solution qu'on pourrait

choisir au lieu de la proposition n° 1 ci-dessus . .

Un organisme comme la Commission des cereales du Canada ou un

autre .organisme que le Gouvernement jugera )~ propos de nommer pourrait

etre charge de 1'elaboration, de l'administration et do la reglementation

du programme destine h centraliser le magasinage actuel du grain et la

capacite de manutention de faron etablir un systeme plus economique e t

I
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plus pratique qui pourrait etre adopt6 aux changements possibles dans le

r4seau gen6ral de transport par rail que notre Commission a recommandes .

Une fonction importante de cet organisme serait d4 reglementer et de pr4-

venir l'excedent de capacite des installations que pourrait entrainer

1'adoption d'un regime d'encouragements destin6 ~ modifier les modes

actuels de placements .

Nous avons soumis les recommandations mentionn6es ci=dessus en

tenant particulibrement compte de 1'industrie de la manutention des c4r6-

ales . Toute ligne de conduite qui.serait adoptee en vue d'aider cette

industrie pourrait s'appliquer avec certaines modifications aux autres

industries que touche de .la meme faron la rationalisation des installa-

tions ferroviaires. L'accroissement g4neral de 1'efficience dans le

domaine ferroviaire at en d'autres domaines, qui pourrait etre encoura-

ge au moyen d'un programme de replacement des installations rattachee s

~ 1'industrie du rail, augmentera la production reelle de notre pays .

Des r4ductions d'impot appropri6es n'appauvrissent pas b, la longue le

tresor national .

I
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CHAPITRE 6

POLITIQUE NATIONALE DU TRANSPORT ET R~GLXMTATION EFFICAC E

Dans un milieu oa-joue la concurrence, la politiciue nationale

du transport exige du gouvernement 1'exercice de deux functions . La

premiere est une fcnction de reglementat9-on, qui releve actuellement

au Canada d'un nombre croissant d'organismes qu'i1 a fallu etablir en

raison de 1'apparition de nouveau modes de transport . La seconde fonc-

tion est d'ordre pratique ; c'est une fonction d'encouragement . Elle

touche les .progrsnmes d'investissements de l'Etat et la coordination

des divers moyens de transport afin d'assurer des services de transport

suffisants et efficaces . L'exereice des deux fonctions est necessairre

la realisation des objectifs de la politique nationale du transport .

Considerons d'abord la reglementation des transports . Il est

evident oue, par suite de l'apparition de la concurrence, la nature de

la fonction de reglementation est en voie de se transformer . hn meme'

temps que la concurrence augmente, il se manifeste une tendanc e

attacher plus d'importance au cclt du transport . L'ancien regime de

tarifs qui tenait surtout compte de la valeur du service se voit de

plus en plus relegue au seccnd plan dans tous les modes de transport .

Pendant un certain ncmbre d'annees*, les tarifs ainsi ntablis continue-

ront probablement de servir de point de comparaison dans 1'etabl'is-

sement des tarifs de transport de 'certaines marchandises entre des

points determines . Mais, dans la pratique, la recherche de tra.fic

rentable amenera les transporteurs 'a _--',valuer chaque tarif ainsi etabl i

I
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A la lumiere des frais occasionnes par chaque service et des frais

correspondants des concurrents actuels ou eventuels .

De plus en plus, nous aurons des tarifs qui ne rgclameront pas

un prix, "A prendre ou A laisser" pour un service quelconque . Le fait

de reconnaftre que tcus les modes de transport ont un peu de souplesse

quant aux services qu'ils peuv(:nt fcurnir, A 1'egard de tel ou tel trajet,

ncus donnera un eventail de prix qui se rapporteront A la valeur des ser-

vices rendus; cette valeur se calculera, au moins A 11echelle comparative ,

d'aprgs les frais additicnnels qu'occasionne un supplement de service .

Compte tenu de ces remarques et de la variete de services que chaque .

mode de transport peut fournir, avec efficience, les tarifs laisseront

A l'expgditeur le choix entre un service A bas prix et de faible qualite

et un service plus codteux mais de meilleure qualite .

Les principes d'administration incorpores dans la politique

nationale du transport no peuvent se laisser dista.ncer par les change-

ments qui se produisent . De meme que le grand public et les transpor-

teurs eux-m6mes doivent s'en remettre aux decisions et a la reglementa-

tion des autorites qui etablissent principes et r~glements, de meme

veulent-ils que ces decisions scient justes et qu'elles se fondent sur

des connaissances et une perspicacite au moins A. 1'egal de celles que

nous rencontrons dans 1'industrie du transport ; 1'horizon devrait se

faire plus vaste que dans le cas de 1'interet personnel de tout etablisse-

ment particulier . Si 1'organisation des organismes de reglementation

et les rouages dont ceux-ci disposent empe"chent la direction de prendre les

devants et de se munir des renseignements necessaires ou s'ils no permettent

pas A la reglementation d'aller de front avec ce qui se passe aux transports
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et en d'autres secteurs de notre economiex ces organismes de regle-

mentation courront le grand danger d'etre assujettis a 1'industrie

qu'ils doivent reglementer et de devenir la citadelle du statu quo .

Bien entendu, 1'action de ces organismes de reglementation

influe sur 1'aspect positif ou l'encouragement que donne une politique

nationale du transport-. En depit de reels efforts pour se degager

quant a la localisation de 1'industrie ou a la repartition des'ressour-

ces, le seul fait de prendre une, d<::cision influe sur les -autres modes

de transport et,au-dela meme de 1'industrie du txansport . Il n'y a

pas lieu de bla"mer les divers organismes d'un tel r6sultat, resultat

inevitable pour la politique . En raison du haut'degre de specialisa-

tion requis de chaque organisme, pour se tenir au courant des evanements

et comprendre les problemes et tendances qui surgissent dans le-domaine

des modifications techniques et institutionnelles, ces organismes doivent

forcement continuer dans un isolement relatif, a . affronter les probl'emes

particuliers aux divers secteurs de 1'industrie du transport . Qu1il

suffise de demander a chaque organisme d'assumer les respons .a.bilites

courantes de reglementation, responsabilites de cara .ctere si pressant,

dans tout le domaine des opF:rations, normes, controle de 1'acces a

1'industrie, reglementation tarifaire et multiples autres questions dont

seul un organisme specialise peut avoir une bonne idee ; qu'on ne lui

demande pas, en plus, de connaitre les effets de ses dEcisions su r

chacun des autres secteurs du transport .

Les commissions et autres organismes de reglementation ne

peuvE:nt pas et ne doivent pas chercher a mettre a execution les aspects

pratiques, ou aspects d'encouragement, de la politique du transport .

Les pouvoirs particuliers qui leur sont d6volus par les diverses lois
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qui les regissent determinent, comme il se doit, les limites de leur

competence . L'inclusion dans ces lois du moindre degre de responsabi-

lite a 1'egard de-l'elaboration d'une politique comporte maintes dif-

ficultes et le danger de mesentente . Le poids de la reglementation

quotidienne, des modifications de reglements, des audiences de griefs

et de la mise en vigueur de leurs ordonnances est tel qu'ils ne pour-

raient donner que peu d'attention a une serieuse evaluation de l'influence

indirecte de leur travail sur les autres methodes de transport .

Au cours des trente dernieres annees, au Canada et dans

d'autres pays, il y a eu bon nombre de recommandations en faveur de la

centralisation de la reglementation des transports . Pour autant qu'il

s'agisse de la fonction negative ou strictement regulatrice, nous sommes

convaincus que la centralisation ne donnerait pas grand-chose . Une telle

administration centrale serait si vaste que la division du travail aurai t

se modeler sur celle qui prevaut dans les organismes qui existent deja .

Au Canada, le partage de la responsabilite impose par la constitution par

rapport au transport routier rend plus ccmpliquge la centralisation de la

reglementation .

Conseil consultatif des transport s

Si nous passons maintenant a la fonction d'ordre pratique, cu

d'encouragement, du gcuvernement en matiere de transport, ncus consta-

tons,qu'il n'y a au Canada, au-dessous du Cabinet, aucune organisation ou

aucun crganisme consultatif dont les pouvoirs seraient assez vastes pour .

lui permettre d'entreprendre la tache de determiner, de jour en jour ,

les ob3ectifs de la politique nationale du transport ou de denner un

aperCu general des mesures qui permettraient de realiser ces objectifs .
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Nous avons etudie, aux deuxieme chapitre du present volume et dans des

chapitres subsequents, les consequences de cette lacune pour notre

systeme-de transport toujours en voie d'evolution .

• Pour combler cette lacune, pour creer cette structure qui

nous donnera une politique d-'action, pour 1'ensemble du transport,

nous recommandons la creation d'un Conseil consultatif national des

transports . . Degage de toute responsabilite en matiere de reglementa-

tion et capable de juger et d'evaluer la portee et les effets des

decisions de tous les organismes de reglementation du transport et

autorise a consulter toutes les parties interessees (celles qui re-

glementen.t et celles qui"sont reglementees) a tous les paliers du gouver-

nement, ce-conseil peut recommander des politiques d'ordre general et

servir de conseiller aux ministres responsables . '

La creation d'un tel Conseil s'impose surtout pour ce qui rele-

ve de ces aspects du transport que nous avons eu pour mission d'etudier .

L'existence de la concurrence et l'ampleur de l'apport des investisse-

ment publics a cette concurrence nous incitent a recommander, fortement,

que l'ori reconnaisse'formellement la dualite du caractere et du but d e

1'ingerence des pouvoirs publics dans le domaine du transport . Nous

avons, au premier volume, recommande plusieurs mesures d'iriteret public

visant a rectifier certains elements de la politique nationale quand

ncus nous scmmes rendu compte de leur injustice a 1'egard d'un mode de

transport . Le fait de combler 'cette 'lacune ne reglera'pas, pour tou-

jours, les problemes d1un industrie dynanique .. Un*investi.ssement .

public, sans coordination, sans objedtif politique bien defini et ne

beneficiant pas du travail d'un organisme prepose a la coordination des

recherches et charge de faire uine evaluation continuelle des effets de

I
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la reglementation sur la politique nationale du transport et de proposer

les modifications n6cessaires a la politique et aux lois de reglementation~

laisse la porte ouverte a la possibili .td et a la probabilite que la marche

des 6v6nementa donne suite a une mauvaise rgpartition des ressources dans

le domaine du transport et, par cons6quent, dans toute 116conomie du pays .

Ce Conseil constitud de fagon appropri6e et degage des respon-

sabilites et fonctions qui incombent a un minist6re, sera en mesure

d'etudier 1'emploi que l'on fait pr6sentement des investissements publics

en moyens de transport ainsi que les besoins futurs en ce genre d'inves-

tissement, de s'enquerir aupres des divers goizvernements au sujet de

leurs intentions, en 6gard 'a leurs responsa .bilit6s au point de vue

constitutionnel, en ce qui concerne 1'investissement en moyens de trans-

port, d'ecouter les repr6sentations des groupes interesses, de faire des

recommandations au sujet de l1ordre de priorite a etablir dans le sec-

teur de 1'investissement public, de juger de la rgpartition des fonds

nscessaires a.la lumiare du regime de frais d'usagers et de faire des

recommandations au gouvernement f6d6ral au sujet de la suffisance, cu

non, des .frais- d'usagers et sur les effets des imp8ts, afin que la r6-

partition des frais soit rationnelle et 6quitable d'un bout 'a l1autr e

du pays pour tous les moyens de transport .

Un tel organisme, composQ de personnes bien informees en

mati~re de transport et d'investissements, se justifie aux yeux du public

pour deux raisons . La premi~re est que le mode et la durEe des imves-

tissements dans les divers moyens de transport varient selon le genr e

de transport et la region climatique du pays . La seconde reside dans

le partage des responsabilites relativement au transport d'apras l a

constitution du Canada et dans la modification de ces responsabiliteis
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qui resulte .du prcgres technique . Les gouvernements prcvinciaux cnt

d'egales responsabilites cQnstitutionnelles par rapport ~ la ccnstruc-

tion des routes, mais les ccnditions da,ns lesquelles ils doivent les

ccnstruire et les ressources fiscales dont ils dcivent tirer les inves-

tissements requis sont trLs differentes d'une province a 1'autre .

D'autre part, en plus d'une mesure sensible de reglementation des

chemins de fer et des pipelines, le gouvernement federal a assume la

responsabilitA des services de navigation et de terminus dans une

mesure plus ou moins grande a la fois par rapport au transport aerien

et au transport par eau, ainsi qu'une certaine responsabilite en

matiere d'aide a la construction des routes . Cependant, il n'y a pas

beaucoup d'indices d'une grande mesure de coordination a 11egaxd des

decisions relatives a 1'investissement public dans les divers mode s

de transport .

La tache de ce Ccnseil consultatif des transports serait.

d'abord de faire un relev ;; historique des investissements a court terme

dans tous les modes de transport, d'apprecier nettement les cbjectifs

et 1'emploi des investissements et, en deuxieme lieu, de mettre a la

disposition des gouvernements, a tcus les paliers, des renseignements

a jour au sujet des investissements qui se font d'un bout 'a 1! .autre

du pays, y compris la mesure,dans la,quelle les prix dema.ndes aux usagers

contrebalancent les frais_sociaux et economiques r6els . Finalement,

l'experience .et le jugement du ccnseil seraient mis a ccntribution pour

la presentation de_recommandati.ons relatives au programme d'investisse-

ments et d'etablissement de prix cc,nvenables a charger aux usagers a

tous les echelons de controle public pour les divers modes de .transpcrt

qui font usage des installations . C<:mme il s'agira d'un .crga.nisme

ii i
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f6deral relevant d'un ministre, cet organisme pourra conseiller sur

1'emploi que le gouvernement federal pourra faire des fonds publics,

seul ou en collaboration avec lea gcuvernements provinciaux, en vue

d'6laborer une politique nationale en mati6re d'i .nvestissements et

d'gtablissement des prix pour lea usagers des transports publics .

Mais lea fonctions-du Ccnseil consultatif projet6 devront

depasser le domaine des investissements . En qualit6 d'organisme repr6-

sentatif permanent n'ayant aucune responsabilite en matiare de regle-

mentation, il peut jouer un rSle dont le besoin a toujours existe au

Canada, celui d'un forum pour 1'etude des probl6mes de transport . I1

ne ccnvient.pas que ces problCmes soient examines par un organisme de

r6glementation qui exerce des fonctions judiciaires . Dans le passe, il

n'y avait pas de forum appropri6 pour examiner des problames et formuler

des recommandaticns et, lorsque lea problemes devenaient assez nombreux

et assez pressants, il fallait etablir des Commissions royales .

Au cours des prochaines ann6es, il se peut que de grands

changements se produisent dans 11industrie du transport et, cela ,

surtout dans le regime tarifaire . Comme il ressort de notre rapport, ces

changements nous fcrcerunt a ressasser des concepts ccnsacres par une

longue histoire . Ce serait trop de demander que cette adaptation d e

la pens6e au ncuveau monde du transport puisse etre le fait d'une con-

fiance absolue au prccessus de reglementatian . On ne pourrait pas, non

plus, trouver un remMe a tous les maux en s'accrochant a la vieille

methcde d'attendre tant que tout le monde devienne si mecontent qu'il

faille avoir reccurs a une enquete speciale .

De telles enquetes, speciales et pdriodiques, constituent un

grand atout mais elles souffrent aussi d'entraves qui leur sont propres .
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Nos recherches, a nous, ont d6montrd combien il serait sage de pourvoir

a un examen continu de la situation . Nous avons reru plusieurs propo-

sitions qui nous ont ete des plus utiles lorsque nous avons prgpar E

nos reccmmandations . Mais, plusicurs ont aussi porte des plaintes au

sujet desquelles nous n'avons pu f :j.ire de commentaires dans notre rap-

port . En raison de la nature des enquEtes faites par les Commissions

royales, le temps arriva oi.l il fallut cesser de recueillir des'Umaigna-

ges et nous ne pourrions nous permettre, aujourd'hui, de continuer

d'etudier et d'appr6cier de nouveaux points de vue .

A notre avis, le Conseil consultatif dont nous recommandon s

la creation fournirait un moyen d'etudier les probl~mes de transport

dans un cadre beaucoup plus simple et avec moins de formalisme qu'une

enqugte menee par une Commission royale . Nous sommes persuades que ce

genre de discussion sera profitable aux exoediteurs, a 1'industrie du

transport et ? ceux qui sont charges de faire des recommandations sur

la ligne de conduite que doit suivre le gouvernement .

Organisation et structur e

L'organisation et la structure du Conseil ne peuvent etre

d6finies d'une faCon assez detaillee dans le pr6sent rapport . Nos

conclusions nous ont amenes a reconnaitre la necessite d'etablir un

tel,organisme, mais elles ne touchent pas au probleme de la structure .

La nature du travail de ce Conseil demande qu'il soit

compos2 de personnes vivement intcress6es a 1'efficience dans le do-

maine du transport ; elles seront choisies, non pas tant pour represen-

ter les diverses industries ou regions, que, parce que, comme simples

citoyens bien renseignes, elles peuvent apporter un element nouveau 'a

un domaine ou il y a danger de s'empetrerdans des prejuges d'ordre

technique . I I

I
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Le Conseil devra etre proteg6 contre les rigidites de struc-

ture inherentes A tout organisme humain, qui, si elles ne sont pas

contrebalane6es par des mesures pr6cises, peuvent amener certains

int6r6ts priv6s A profiter indflment de ses recommandations . La

plupart des membres du Conseil devraient provenir de domaines

capables de fournir les services de membres & temps partiel. De

plus, si les nominations sont faites pour des p6ri6des variable s

elles assureront le remplacement graduel du personnel . 8li1 en

est ainsi, nous pourrons eompter sur un Conseil qui sache tirer

avantage d'attitudes et de points de vue nouveaux et, par ce fait

m6me, faire aller sa connaissance des variations dans la march e

des 6vbnements de pair avec les objectifs de la politique nationale

du transport . Appuy6 comme il se doit pat le vaste amas de ren-

seignements et de connaissances que lee relations ext6rieures,

llexp6rience et des recherches s6rieuses peuvent apporter, un organis-

me-composC de citoyens non sp6cialises qui stinteressent aux probl6mes

que pose un r6seau dynamique de transport et conscient du rSle qutil

doit jouer sur la scbne canadienne, peut grandement contribuer A tracer

la vole aux mesures politiques et A faire connaftre les effets de telles

mesures .

La structure du service des recherches et du personnel admi-

nistratif qui sera charge d'assister le Conseil, devra permettre 'd ce

Conseil de recourir librement aux centres de recherches des organismes

f6deraux et provinciaux de reglementation et d'administration, aux

ressources que lui offrent 1'industrie et aux services de chercheurs
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professionnels . De plus, la structure du Conseil devra lui accorder

assez d'autononie pour que le travail de recherche pcrtant sur les

politiques a suivre puisse se faire sous sa surveillance directe .

I1 peut s'ensuivre que le personnel prepose aux recherches et que l eis

installations du Conseil n'atteignent pas do fortes proportions mais

il faudrait un peu d'aide professionnelle et technique pour 11etude

des problemes qui surgissent, au jour le jour, et pour la collection

en un seul endroit, des evaluations n long terme .

En plus des facilites de recherche, il faudrait un secreta-

riat pourvu d'un personnel suffisant . L'etroite relation du Conseil

avec le gouvernement, a tous les paliers, avec 1'industrie et avec le

public, lui sera tres utile lorsqu'il s'agira de juger des mesures

politiques et de recommander des modifications de ces memes mesures .

De plus, les recherches necessiteront un important travail do documen-

tation et de catalogage en vue de ls, mise a exdcution des recommanda-

tions que nous formulons un peu plus loin•dans le present chapitr e

au sujet de la coordinaticn et de 1'integration des recherchcs que

l'on fait au Canada sur les moyens de transport . Cola signifie quo le

personnel du secretariat et celui des recherches trava .illercnt en

collaboration avec le minist6re fedc:ral des Transports et les organis-

mes homologues des gouvernemEnts provinciaux .

Dans ses grandes lignes, le mandat du Conseil no devra pas

etre formule de facon a laisser entendre que le Conseil est capable

ou desireux de faire le travail de recherche, d'administration et .

d'exploitation qui est du ressort de certains autres organisme s

V Page 215 .
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gouvernementaux . Chacun de ces organismes de reglementation, d'admi-

nistration ou d'exploitation fonctionne en vertu d'une loi dans des

secteurs d6termines et il faut les encourager a continuer de prendre

pleinr.ment leurs responsabilites . Mais, en dehors des responsabilites

prevuEs par la loi, certaines influences peuvent cherchor a utilise r

le Conseil a des fins nuisibles a ses buts, aux autres organismes et

a la realisaticn des objectifs de la politique nationale du transport .

I1 est donc nece :ssaire quo la Loi sur les transports ou autres actes

legislatifs qui contiennent le mandat du Conseil enonce clairement

les buts de la politique nationale du transport et decrive exactement

ses fonctions . Lcrsqu'i1 aura acquis une certaine experience et

mesure que les conditions changeront, le Conseil devra avoir l'autori-

sation de recommander au ministre des Transports les changements a

apporter a son propre mandat, ccmpte tenu des responsabilites des

ministeres et organismes charges de la reglementaticn, de l'adminis-

tration et de 1'exploitation de certaines entreprises . Le Conseil

devra publier un rapport annuel de son activite ; qui sera presente

au ministre des Transports et il devra rediger tout autre rapport pro-

visoire que le ministre lui demandera .

Si, d'une fac,on generale, on veut atteindre les objectifs de

la politique nationale du transport, il faudra effectuer une reevalua-

tion fondamentale du r8le des organismes specialises de reglementaticn,

d'administration et d'exploitation . hh consequence, comme l'un des

principaux mcyens d'atteindre les objectifs de la politique nationale

du transport est de former un Conseil consultatif des transports, nous

recommandons que le Conseil recommande periodiquement au ministre les

nouvelles definitions de pouvoirs et de responsabilites relatives a
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l'administration et 1 la reglementaticn, qui semblent ccnformes aux

objectifs de la politique nationale du transport et qui s'adressent

a tcus les organismes soumis a 1'autorite federale .

Statistiques sur le transpor t

Les organismes de reglementation et les groupes de conseil-

lers politiques, peu importe ou ils se trouvent, ne peuvent rien faire

s'ils ne sont pas au courant des evenements ou s'ils Wont pas les

donnees qui constituent les elements d'une evaluation . Nous preferons

laisser au jugement professionnel des statisticiens competents le soin

de decider si la vaste ganrne des donnees recueillies couramment peut

etre utile et applicable et si chaque serie de donnees est appropriee .

Nous nous sentons cependant obliges de faire quelques remarques genera-

les et de tirer des conclusions au sujet de ces outils essentiels que

sont les donnees statistiques .

Il semble que les donnees'relatives au transport se repartis-

sent en trois categories . La premiere est la categorie des donnees

recueillies pour fins de publication . La deuxieme porte sur les frais

de transport et les renseignements relatifs a la circulation dont les

organismes de reglementation ont besoin . La troisieme est la documen-

tation necessaire a l'administration des entreprises, ce qui n'est que

d'un interet secondaire pour les autorites publiques . Dans 1'analyse

de ces trois categories de donnees, deux regles generales devront regir

leur compilation et leur interpretation .

En vertu de la premiere r~gle generale, toutes les donnees

relatives au transport qui seront rendues publiques devront etre pu71

bliees par le Bureau federal de la statistique, qui en aura l a

1
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responsabilite . Notre recommandation repose sur le principe que 1'exac-

titude, la pertinence, 1'initiative, 1'objectivite, la comparabilitg et

la competence atteignent un plus haut degre de perfection lorsque le

travail accompli est 1'oeuvre de statisticiens qui ont pour fonction de

recueillir des donnees et non de les utiliser .

L'autre regle generale qui doit regir et non limiter la

compilation des deux premiers genres de donnees, c'est que ces'donnees

doivent s'adapter autant que possible aux series statistiques requises

pour fins d'administration . Cette preoccupation incitera sensible-

ment la collaboration des compagnies de transport et reduira le prix

que ces compe,gnies doivent payer pour faire recueillir les donnees

dont elles ont besoin .

Certaines series statistiques deviennent perimees par suite

de changements techniques . Dans 1'industrie du transport, il y a

differentes mesures de rendement et d'efficience et ces donnees statis-

tiques peuvent facilement etre employees a tort . Des publications

statistiques contenant ces donnees pourraient inclure avec profit, une

etude constante des avantages ainsi qu'une explication des emplois et

des limitations des donnees statistiques relatives au rendement et a

l'efficience technique et economique . Aussi, recommandons-nous que

l'ensemble des donnees statistiques, au sujet de 1'industrie du trans-

port, publiees par n'importe quel organisme federal, fasse 1'objet d'un

examen minutieux de la part d'un Comite des donnees statistiques

relatives a 1'industrie du transport, dirige par le statisticien .du

Dominion ou par un fonctionnaire qu'il designera, afin de mettre au

point un programme convenable et ordonne de donnees statistiques su r

1'industrie du transport . Le Comite en question sera compose d'un seul
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fonctionnaire de chacun des organismes de reglementation_et sera

muni du pouvoir de convoquer des representants de certains autres

organismes commerciaux et gouvernementaux et d'etudier, avec eux,

certaines questions . Le Comite devra faire des comptes rendus pro-

visoires au ministre des Transports, au president ou au directeur de

chaque organisme cu commission de reglementation ainsi qu'au Conseil

consultatif des transports et acccmpagner ces comptes rendus de

propositions au sujet des modifications a' apporter .

Come point de depart, ncus presentons au Comite des dcnnees

statistiques en matiere de transport certaines recommandatiins parti-

culieres qui decoulent de 1'examen que nous av^ns fait de 1'etude

special.e des donnees statistiques qui apparait dans le troisieme vclum e

du rapport I/ et dont nous recommandons la lecture .

Tcut d'abord, nous recommandons pu'on fasse une enquete sur

le trafic-marchandises industriel au Canada . Les statisticiens deter-

mineront la periodicite de 1'enquete a la lumiere de sondages provi-

soires et d'etudes speciales . Cette methode se presente ~, ncus comme

la meilleure fa~.on de determiner les structures de transport des

marchandises et les modifications qu'il faudra apporter a ces struc-

tures de transport en raison de 1'accrcissement du trafic qui se fait

au mcyen de plusieurs modes de transport . En outre, cette methode

elimine plusieurs des probl'emes d'ordre pratique que pose la ccmpila-

ticn des renseignements qui parviennent de plusicurs petites entreprises

engagees dans 1'industrie du camicnnage et peut-etre aussi dans le

transport par vcie aerienne et par voie maritime . Il sera facile

~ Review of Federal Transportation Statistics , D . Eldon, qui
paraitra dans le troisieme volume du present rapport .
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d'cbtenir ainsi la cc:mparahilite et la eontinuite des renseignements

obtenus . Ces renscignements ser:.nt dun prix inestimable pour les

expediteurs, lee societes d'expedition, les organismes de reglementa-

tion et le Conseil ccnsultatif des transports .

En attendant qu'on etablisse d'autres fcrmalites au sujet de

la compilation des renseiF;nements, on doit poursuivre 11analyse des

feuilles de route que la Commission des transports fait ~ 11hPure actuel-

le . Cette analyse a sa raison d'etre, de meme que quelques autres

pratiques . I1 est manifeste qu'cn doit danner plus d'ampleur a 1'ana-

lyse des feuilles de route avant de prendre une autre decision . Ncus

ne scmmes pas en mesure de determiner quel est le vclume de 1'echantil-

lcn sur )equel devra reposer 1'analyse mais, d's.pr~s lee renseigne-

menta que nous avons cbtenus, il semble qu'un echantillon de 1 p . 100

de chaque eerie de feui};les de route ne suffit pas dans les cas oiz

le chiffre obtenu pour une wa.gannec est trop faible pcur qu'on puisse

ajcuter foi A la statistique . I1 se peut fortbien qu' on puisse

employer des piurcente,ges divers, selcn les regicns cu les tra.3ets

interregicnaux en cause . De plus, on peut reccurir a des enque"tes au

sujet de certaines march4 .nd.ises, comme le font regulierement les

chemins de for, pcur ccmpleter 1'a.na].yse des feuilles de rcute .

Les lacunes les plus sr;rieuses de la methc,de actuelle

d'analyse des feuilles de rc.ute, c'est que cette analyse no vise

qu'c•n .mcde de transport, c'est-a.-dire les chcmins de for, et quo la

ventilaticn par regicn no reflete plus avec exactitude la structure

regicnale des chemins de fer . Qu'il soit facile ou non the remedier

a cet etat de choses, le Ccmi.td des donnees statistiques en matiere

de transport, dont nnus rectrrJn:dcns la creation, devra apporter une

attention immediate aux modifications qui s' imposent o
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Par suite de la rapidite avec laquelle les changements

s'oo~rent dans le service des voyageurs, les enquete} specia,les

deviendront peut-etre 1'unique moyen pratiquf• d'evcIlucr les meda .fica--

ticns survPnues . De plus, les renseifinemG.nts relltifs 1u trafic-

voyageurs, qui scnt moins utiles au travail de reglementation, jouent

un rfrle important dans le, prr;paration des progranimes de construction

de routes et d.'aeropc,rts . Des enquetes regionales convenables A des

intervales necessaires ne doivent pas e"tre trup onereuses ou trop

coilteuses, et larsqu'elles sont completees au mcyen de renseignements

fournis par les prcvinces et les crganismes de vr;yage ou de transport,

elles doivent e"tre suffisantes . Quoi qu'il en scit, la coordinaticn

et la c~.:mpilation de donnees sta .tistiques au sujet du. trafic-voyageurs,

en vue d' evaxluex leur utilite, pourraient apporter unt amelioration

considerable .

11 y a plusieurs autres propositions 4ue nous ne pouvons

recommander sans les avoir etudieEs davantage . Nous les portons a

1'attention du Comite des donnees statistiques en matiere de transport ,

telles qu'el1Es apparaissent dins 1'etude specials publieE dans le

troisi6me volume . Au nombre de ces propositions se trouvent des etudes

au sujet des donnees sur certaines fonctions specis,les de 1'industrie

du transport qui, parce qu' elles font corps pour ainsi dire avec le

rendement de 1'industrie, dewndent une analyse sp6ciale .

Le transport par pipeline et le transport du lait, des

articles menagers, des automobiles et du betai.l ainsi qup les modes

d'activite des expediteurs de marchandises sont des operations qui

demandent cette analyse speciale . L'emmagasina,ge ou 1'entreposage

peut auss3, logiquement faire partie du transport, dans certains cas .

I
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Dans 1'un ou 11autre des cas exposes ou mime dans d'autres, la publi-

cation de series de donnees statistiques speciales pourrait fournir

des renseignements importants sur la fonction du transport dans 1 1 eco-

nomie et i7. y aurait avantage a incorporer ces donnees dans un expose

complet des donnees statistiques sur le transport .

Nous proposons que la Commission etudie 1'opportunite

d'etablax des series d'indices des tarifs de transport des marchandises .

11 est tres important d'etablir des prix en mata .ere de transport, et

le transport est Fun des r :Lres domaines ou les donnees completcs a

1'egard des prix font dofaut . Une fois que le Rapport sur le transport

des marchandises industrielles au Canada aura ete publie, on disposera

des elements necessaires a 1'et .ablissement d'un repertoire des indices

des taxifs de transport des marchandises .

C'est Z 1'egard de la rap :i.dite du service, aspect de grande

importance dans le transport, que le manque de rapports statistiques

est'le plus wvident . Or, la, rapidite d'un service, a une epoque de

concurrence come la notre, revet tine tres grande importance aux yeux

de 11expeditEur et c'est un aspect qui a des repercussions sur le prix

que 1'expediteur consent a payer . En etabliss3nt des rapports s.ppro-

pries, oix Von tiendrait compte de cut aspect du transport par

1'introduction du facteur temps-distance, on fournirait des renseigne-

ments fort utiles aux voituriers publics, aux organismes de reglementa-

tion et aux expediteurs .

Enfin, au nombre des categories specialEs que nous conseillons

au Comite des donnees statistiques sur le transport d'etudi .Er, nous

rangeons les subventions accordEes au transport par 1'Etat, et notLs

recommandons fortement 11et=.blissement, d'une serie de rapports statistiques
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qui en montreraient 1'importance et la nature . I1 faut savoir etablir

une distinction marquee entre les subventions vers6es aux differeni,s

modes de transport et les subventions accorddes a certaines industries

pour leur aider a, transporter leurs marchandises .

On dispose maintenan.t d'une somme consid€rable de renseigne-

monts sur les subventions dont beneficient les chemins de for et les

expediteurs qui font usage des chemins de fer . Z1 faudrait maintenant

publier des donn6es statistioues sur les subventions directes et indi-

rectes que versent les gouvernemEnts aux autres modes de transport .

On devrait recueillir des renseignemnts sur la circulation des cautions

de commerce, des voitures particuliAres et des voyageurs, afin de mieux

se rendre compte de la me-sure dans laquelle les differEnts modes de

transport routier re~oivent des subventions au versent au gouvernement

leur part des frais de construction des routes en payant des imp8ts et

des droits pour permis de condu.ire . Ii y aurait aussi avantage a

etablir des rapports statistiques qui indiqueraient dans quelle mesure

sont subventionndes lea services publics utilises par tous les autres

modes de transport .

Ete.nt donne qu'un voiturier public qui regoit des subventions

posse de un avantage sur lEs autres voituriers, on se trouve en presence

de frais en termes dtcffi.cie:lce, guand cette aide au transport porte le

trafic a utiliser des voies qu'i1 ignorait si cette aide n'etait pas

disponible . Comme il est important d'assurer le mouvement du trafic de

ls, faron la plus efficace possible, le public devrait etre mis au

courant des subventions qui sont acccrdees aux differents moyens de

transport et ~, certaines compagnies . Ces renseigneinents sont importants

pour 1'eta,bli.ssement des cbjecti.fs de la politique nationale du transport .

I
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Ils sent indispensables an Ccnseil consultatif des transports, et ce

ccnsEil devra Etre consultE lorsqu'il s'agira d'etablir lea statis-

tiques necesslirEs sur lea subventions accordees aux divers modes de

transport .

En raison du surcroit de travail impose a la Section du

transport du Bureau federal de la st ::tistique, il faudra mettre a la

disposition de cette section le personnel et 116quipement qui liai

permettrcnt de bien s'acquitter de sea fonctions .

Publication d'etudes

De temps a autre les dcnm5cs brutes recueillies et classees

par le Bureau federal de la statistique ou par les organisms de regle-

mentaticn serviront a des etudes speciales sur lea transports . Beau-

coup de renseignements precieux sont deja. disponibles, grace a. des

etudes de ce genre, et tcut effcrt tentc en vue d'encourager de pareils

travaux sera amplement reecmpensz par la meilloure connaissance qu'en

aura de ces questions . Plusieurs de ces etudes sent d'excellente qua-

lite et pourraient, sans guer.o etre mcdif_iees, ajouter aux connaiss,lnces

du public en matiere de transport . rJous recommandons que des exem-

plaires de tcutes ces etudes, quel que scit le service public dent elles

emanent, soient remises au Conseil consultatif des transports pcur fins

de leur publication . En centralisant ainsi ces 6tudes le Conseil

pourra determiner la nature des recherches a, faire sur le transport cu

sur lea questicns qui touchent au transport et accomplir ainsi un tra-

vail qui lui sera utilc, ~ lui-meme et au public interesse en s.ssura.nt

la coordination des recherches et en donnant des conseils au sujet des
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prcjets a entreprendre . Le Conseil deviendre, ainsi un centre d'echange

en ma.tiere de recherches et un service bien informz sur les sources de

recherches . Cela aidera le Conseil a atteindre scn principal objecti f

en lui permettant de puiser A meme les travaux de recherche cGnsid6rables

mais isoles que fcnt en ce moment certains ministtres, des associaticns

prcfessicnnelles, des universites et autres institutions de recherche ,

en encourageant les interesses a entreprendre ccrte,ines etudes dcnt on

a besoin et en dormant des conseils a cet ePard .

Les organismes dc r6glementation et 1'analys e

des donnees relatives aux frai s

Sous le r4gime de r4glementaticn qu' exip,e un systZme de trans-

port caractdrise a la fois par une concurrence sr3tisfaisante et un

haut degrd-de monopole, 1es organismes de reglemEntation dcvrcnt s'ef-

forcer dav~:tntage de determiner les frais d' expediticros . Tout en per-

fectionnant les techniques de 1'ane.lyse de ces frzis, ccmme on le fait

dans divers secteurs de 1'industric, il faudra maitriser les techniques

requises pour faire une v6rificaticn sure et ranide des frais au cours

du prccessus de reglementaticn . Da.ns le cas des chE:m:ins de fer, en

particulier, la Cornmissicn des transports sera ;,.ppelFe a agir en qualite

d'arbitre relativement a la suppression progressive des embranchements .

Dans ce travail, 1'eval.u.atian pr6cise des pertes cccasionn6eo par.

1' exploitati:.n des embranchements deviendra une lcurde responsabilitO .

Cette Cperaticn exigera aussi 11evaluxtticn dos frais et il faudra etablis

des criteres de ces frais p,:ur calculer les pertes en question . Cette

foncticn venant s' a,jouter 'a ce11e qui cc.mpcrte 1' etablissement de critere s
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relatifs aux frais pcur 1'Gtablissement des tarifs maximums et minimums

ccmme ncus le rec^mmandcns dains is pr6sent rapport, il est essentiel

que la Ccninission des transports puisse disposer de toutes les facili-

ties voulues pcur analyser les frais . Ncus recommandons, par c ::nsequent,

qu'un personnel supplementaire et des facilites additicnnell.es soient

mis & la disposition de la Commissi.cn afin qu'elle puisse cr6er un

service de calcul des frais qui lui permettra d'accomplir la tache

accrue qui 1 .' attend .

Les pre:sentes recommandations ont pour objet de faciliter is

travail de la Ccmmission qui, dans un milieu de forte concurrence,,

prendra inevitablement d'autres aspects . Nous sommes persuades que

1e travail de la Commission des transports subira des modifications a

mesure que la concurrence entre les chemins de fer et les entreprises

de camionnage se fera plus intense, et par consequent Vefficacit6 des

services de transport du pays dans leur ensemble dependr .3 do 1'autorite

que la Commission sera en mesure d'exercer afin de faire face aux

changements en constituant les services de statistique, le personnel

et les normes qu'elle juge necessaires .

Les organismes de r6glementation et la

16gi51.3tion habilitante

Une economie dynarnique exige que les organismes responsables

de la reglementation aient une certaine initiative at une certainc : liber--

te d'action . Or, cette initiative et cette liberte d'action ne peuvent

etre maintenues qu'en adoptant continuellement les lois qui definissent

1e5 attributions des organismes de rc:glementation et qui leur conf6rent

les pouvoirs necessai .res .
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Les temoignages que nous avons entendus, les enqu@tes que

nous avons menaes et lianalyse que ncus avons faite confirment la pre--

sence d'un milieu economique dans lequel le transport joue un role

dynami.que . La reglementation du transport doit s'effectuer avec plus

de souplesse qu'autrefois et les divers organismes de reglementation

doivent continuer dPgtre guides par des pouvoirs et des responsabilites

clairement def ini .s ,

Les principales lois qui s'appliquent au domaine du transport

et sur lesquels nos enqugtes ont porte scnt la Loi sur lee chemins de for

et la Loi sur les transports . Toutes deux traitent presque exclusivement

de la reglementation des chemins de fera Toutes deux devront etre soi-

gneusement etudiees a ia lumiere de nouvelles circonstances, et tout

partxculiarement a la lumiere des modifications appcrtees a la politique

pour qu'elle s'adapte a la perte du monopole des transports terrestres

par lee chemins de fero 11 se peut qu'on ait encore besoin de ces deux

lois pour effectuer 1'immense travail de reglementation des chemins de

fer d.u Canada, mais leur teneur actuelle no convient gucre 3 . l'etablis-

sement de la politique nationale du transport quo nous preconisons dans

le present rapport a

Nous reccmmandons, par consequent, que, des que cette nouvelle

politique aura ete adoptee en principe, les lcis en question, de mem e

que toute autre loi pertinente, soient minutieuse;ment examinees par un comite

compose de representants des organismes de reglementation interesses,

c'est-a-dire le ministere des Transports et le ml-nistere de la Justice .

Ce comite sera dirige dans son travail par un memcire du gcuverneur en

,aticn.Ueconseil dans lequel seront definis les elements d'une politique n

qui sant necessaires pour repcndre aux changements rapides qui surgissent

dans lrindustrie du transport de notre pays .
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La politique nationale du transport est cet element particu-

lier de 1tensemble de la politique nationale qui s'occupe des ressources

du transport au Canada . Sa premiere fonction consiste a assurer que he

reseau de transport fournira tous les services qui, du point de vue

economique, suffisent a repondre aux besoins de transport de 1'ensemble

du pays . Dans le premier volume de notre rapport, nous avons exprime"

1'opinion generale que la realisation dtun regime de transport de cette

nature exige 1'application d'une politique nationale du transport qui

accorde a chaque mode lfoccasion de remplir le role qui lui revient

dans he milieu concurrentiel ou nous vivons actuellement . Nous avons

egalement soumis un certain nombre de propositions qui, a notre avis,

sont n6ccssaires pour atteindre ce but .

Nous admettons que nous ne suivons peut-etre pas in facon

traditionnelle d'examiner ce probleme quand nous soutenons que 11article

principal de notre politique nationalo du transport doit etre aujourd'

hui de prendre les moyens d .' ::tablir le reseau de transport qui repond

de la maniere la plus efficace possible aux besoins de 1'economie . Dans

le passe le reseau de transport au Canada a ete tellement, utilise comme

instrument destine a servir les fins d'une politique nationale d1ensemble

que sa reussite, en tant que reseau, est devenue unsujet dtimportance

secondaire . Il en est resulte que la politique nationale du transport
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s'est souvent preoccupd beaucoup plus de savoir comment le reseau de

transport fonctionnait comme instrument destin6 A servir la politique

nationale que de s'enqutrir comment il dte,it exploitn comme entreprise

economique . Dans le passe, il y avait evidemment de bonnes raisons pour

qu'il en fut ainsi . Mais, A notre avis, il y a des raisons aussi vala-

bles pour qu'il Wen soit plus ainsi aujourd'hui .

Cette conclusion, qui constitue un th6me central de notre

rapport, nlecarte pas 1'utilisation du transport comme instrument de

politique nationale . Av contraire, elle indique que, si le transport

doit constituer un instrument de politique nationale des plus salutaires

pour 1'avenir du Canada, son adaptation aux exigences du milieu actuel

de concurrence exigera une eti.tde plus approfondie que celle qui a semble

necessaire dans le passe .

Dans les chapitres suivants du present rapport, nous Etudierons

les cons6quences de cette maniere de voir . Tout d'abord, afin de fournir

une toile de fond, nous Etudierons le developpement de la politiqu e

natioqalc, dans ce contexte . Nous examinerons ensuite plusieurs problA-

mes regionaux et industriels qui, parce que la politique nationale slest

toujours efforcee do 1+.s resoudre par des moyens de transport, nou s

ont paru des exemples importp,nts do _l'adaptation qui peut ehre necessai-

re pour faire coincider le plus possible la politique nationale g6n6rale

et la politique nationale du transport .

Le transport comme instrument de la politique national e

Toute politique nationale, au Canada, a toujours eu pour objet

principal de preserver et ameliorer le bien-e"tre politique et economique
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de la population canadienne . Bien que plusieurs moyens vari6s aient

6t6 employds en vue dyatteindre cet objectif, cc qui reflate lp nombre

et la diversit6 des obstacles qui ont surgi, llexp6rience a d6montr6

11importance particulibre des moyens de transport A cet 6gard . Le

d6veloppement de moydns de transport appropri6s a contribu6, par exemple,

A surmonter des obstacles aussi redoutables A 11oxpansion nationale que

lea probl~mes que posent les longues distances,, le terrain accidentd .,

la diss6mination de la population et des ressources, la suj6tion aux

march6s d'exportation et surtout la forte attraction politique et

6conomique qu'6xereent lea h%ats-Unis d'Am6rique .

Cleat 11importance primordiale du transport au Canada,, au

d6but de 11organisation du pays, qui a forc6 le gouvernement A 61aborer

une politique nationale au sujet des moyens. de transport . En cons6quen-

cc ., le public slest toujours intdress6 aux .probl6mes relatifs au trans-

port et le gouvernement a jou6 un r6le important dans la d6termination

de la nature des moyens de transport qWil importait de pourvoir, de

leur emplacement et de 114tendue des services 'a fournir . En .outre ., le s

risques consid6rables que comportait la mise en va1eur de territoires

pre5que inhabit6s ., l1ampleur des travaux A ex6cuter A une p6nurie

chronique de capitaux priv6s rendaient n6cessaire ltoctroi d1une im-

portante assistance publique pour 6tablir, au besoin, lea moyens de

transport que la politique nationale jugeait indispensables . Ainsi,

une grande partie des subventions accordges par l'Atat, de la r6gle-

mentation et me^me de Itexploitation des moyens de transport a consti-

tu6 une caract6ristique continuelle de la politique nationale de notre

pays, ce qui slest traduit par un lourd fardeau impos6 A 1'E"tat pour l e
N

paiement des frais de transport, qui, jusqu'A la dewd6me Guerre mondiale .9
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constituaient environ le tiers du budget federal . Dens les paragraphes

suivants, nous examinerons quelques-uns des exemplEs les plus importants

de 1'influence croissante que ln. politique nationale a ExerceE sur

1'expansion de notre systeme do transport .

C'est un fait historique que l'abondance des cours d'eau

naturels en ivnerique du Nord a grandement aide aux premieres explora-

tions a 1'interieur du continent . L!,prZs cette periode de decouvertes

at avec 1'etablissement de centres de colonisation permanents dans

1'Est du Canada et des Etats-Unis, le transport fluvial continua d'e"tre

le principal moyen de communication et de commerce dans cette region .

Dans les colonies canadiennes, les tentatives dtarneliorer les condi-

ti.cns de la navigation sur les voies d'eau naturElles, surtout sur

l'artere principale qu'offrn.it le reseau des Grands lacs et du Saint-

Laurent, ont commence des le debut de la colonisation de 1'interieur

du pays . Quelques-uns de ces efforts initiaiix dans la construction de

canaux et autres aides a la navigation revelaient un grand esprit

d'initiative at exigeaient des depenses considerables de la part d u

public aussi bien que de 1'entreprise privee, m?is les ressources

financieres des colonies ete,ient insuffis ..ntes pour permettrE l'execu-

tion des travaux de 1'ampleur necessaire pour surmonter les nombreux

obstacles a la navigation qui existaient sur le Saint-Laurent . C~uoi

qu'il en soit, lors de l'union des provinces du Haut et du Bas-Canada,

en. 1841, la base financiFre requise pour realiser ces entreprises s'est

trouvee etablie ot une politique de construction financce par 1'ttat

fut mise en oeuvre, qui, dans 1'espa .ce de dix ans, a eu pour resultat

de terminer une serie de canaux sur 1e Saint-Laurent, assurant 4ins i

un chenal d'une profondcur minimum de neuf pieds de Montreal a Kingston .
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La navigation plus loin a l'interieur a zte amelioree en 1845 lors de

la construction de la serie d'acluses de nEUf pieds du canal Welland

qui relie le lac Ontaric et le lac Erie . Finalement, on 1555, un canal

am2ricain construit a Sault-Sainte- ;L^rie a permis d'acczder au lac

Superieur et une route fluviale a ainsi eU: etablie qui permettait aux

navires de tonnage moyen de cette dpoque de faire un'trajet de 2,300

milles de ].'oc6an Atlnntique jusqu'a la tete des Grands lacs .
.
En

1895, la construction d'un canal au ncrd de la frontiere, a Sault-

Sainte-Marie, a W terminre, r63lisant ainsi le desir du gouvernement

canadien de posscder une route fluviale enti6rement canadienne .

L3 conftderation des quatre provinces en 186 7 a rendu possi-

ble la construction, sur une vaste echelle, de quelques autres travaux

publics ccuteux destines A aanelior. er encore davantage les moyens de

transport sur le reseau des Grands lace et du Saint-Laurent . Le

creusage jusqu'a un minimum de quatorze pieds de la serie de can .aux

qui relient lo, tete des Gr?.nds l;cs a l'ocEan a eta termine vers l a

fin du siecle dernier . C'est une entreprise qui a n6cessit6, de la part

du gouvernement federal, la ddpe :nse de quelque 100 millions de dollars

durant unc: p,3riode de trente ans . Au d6but, on a tente de recouvrer

une partie de ces frais Em prelevPnt des droits de peaFe, rtais cette

m6thode a et6 a.bandonnde en 1903 .

;►ssurement, durant cette pGriodE d'expansion de la nation,

aide f.9xisnciere consid6rable que le gouvernement 's accord6 pour

am6licrer les moyens d e transport par eau de l'Atlantique aa la tete

des Grands lacs a apport6 une contributicn importante et n6cessaire

a 1'unit6 politique et dconomique du Canada . Cepends,nt, on a vite

reconnu que le transport par eau no procurait qu'une solution incomplet e
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^. l'ensemble des prcblemus dc transport du pays et, pendant la derniere

mciti:.~ du dix-ncuvieme siccle, le public s' est -4nt .-;ress6 de plus en

plus a lAn nouveau mode de transport, le chemin de fer, comme principal

mcyen de c„mmunicaticn pour r4i,- .liser les objectifs de la poli .tique

nationale .

Le dE;veloppemFnt de moyens de transport sur terre, par chemin

de fer, 6tait p-articulierenent important pour un pays ccmme le 'Canada

oiy les ccnditlcns climatiques rendent le reses,u de transport fluvial

me"me le plus PlaborA a. peu pres inutile durant les mois d'hiver . C'est

pourquoi ces pouvoirs publics 6taient dispos ::s, d6s le debut, A aider

les intgrets pri.ve's a cc.nstruire des lignes de chemin do fer,en vue

evidemme:nt, de les adapter, P.u besoin, aux exigences d'une poli.tique

natic.nale . Au cc:urs de la decennic 1$50-1$60, des obligations de che-

min de fer garanties par 1'Et :tt et des subvcnticns du gouvernement

s'elevant '- environ un tiers du cost de la cc;nstructiun unt aidc; dans

une large mesure ~ la construction du reseau du chemin de for du Grand .-

Tronc qui relia le Haut et le Bas-Canada, bie :n que ce fut une entreprise

essenLiellcment pri.vice . Un des cbjectifs nrinca.ps.ux de la compagnie du

chemin de fer du Grand-Tronc, t .ut come 1'objectif d.u rese3u de canaux,

ctait de prccurer un m.---yen qui pe.rme:ttrlit aux abcndantes resscurces de

1' immense ar. ri6re-pays de ] .' lndrique du Ncrd de passer par lcs pr-ovinces

du Haut et du Bas-Canadn plutOt que d' etre s .chemindes au deli de la

frcntjhxe, vers 1.c.s )?t .1ts-Unis . Bien que ce pro jet, dans une large

mesure, n's,it pas rdussi plus que les canaux A ri;s.liser ce but ns,ta.cnal,

il a ccntribue cependant Al c:ntrebals,ncfr ce qui autrement cut W un

mouvement irre:sistible ver. s le-sud et il a ainsi permis au Canada d'cb-

tenir une part raiscnns.ble et apprcprieE du trafic sans cesse croissant
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du c-Mmerce A de 11industrie transport6 dans une directicn est-

Ouest .

Apr~s le milieu du dix-neuviiime si6cle, au fur et ~ mesure

que les territcires qui fcrmaient l'Am6rique du Nord brit ?- .nnique,

manifestaient leur d6sir de cc,nclure une unicn politique, la plani-

ficatic,n A la ccnstruction de chemins de fer a c -'-mmence a J~,uer un

r6le important dans 3--t politique canadienne . Pour faire partie de la

Conf6d6raticn, les provinces Maritimes cnt exig6 que le gouvernement

cc-n8truise a ses frais le chemin de fer Intercolonial et la. politique

nationale slest manifest4e enccre davantage, lorsque, pour ce chemin

de fer ., cn a adcpt6 un trac6 irr6gulier, mais enti~rement canadien .,

bien au nord do la, fronti6re des Etats-Unis . Afin de r6aliser l'union-,

en vue de se prot6ger c(,ntre le. cr-nvoitise sans cesse cr(-issante q~je le s

I.
Etats-Unis manifestaient r-'- 116g-ird des Torritcires du N~xd-Ouest, l e

gouvernement a du promettre de faire ccnstruire une ligne de chemin de

fer jusqulau, Pacifique, non seulement afin de joindre la GA--mbie-

Britannique ~ la Conf6d6ratifn, mais aussi pour assurer la, colcnisaticn

et la mise. en valeur des Prairies . La pc]-itique du gouvernement

f6d6ral, qui c~.nsistait 'a accorder des actrois de terrains et de l1aide,

financi6re, a finalement r6ussi ~ enecurager les ccnstructeurs de

chemins de fer priv6s -L participer A ]a c~,-ursc vers le Pacifique ; et,

1crsque le chemin de for Pacifique-Canadien fut termin6, m--ins de

vingt ans apr c*s la. Ccnffld6wation, Vc-ibjectif initial de la, pr.litique

naticnale de transucrt, unE route tcute-saiscn et enti6rement canadienne

de l'Atlantique au Pacifique, avait 6t6 atteint . Il est vrai cue cette

entreprise imposa une lourde dette au pays ; mais sans cette, pc1itique

de transport du gL)uvernement f6d6xal en vue. de la. Cc;nf6d6raticn, il est
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trEs dcuteux qu'il eut ete pcssible d'etablir une base suffisamment

ferme pour edifier une nation canadienne viable .

Heureux de cc;nstater que la premiere vcie transccntinentale

ccnstituait un bel appcrt au bien-etre du Canada, tant du pcint de vue

politique qu'6conomique, le gouvernement, tout cnmme 1'entreprise

privee d'ailleurs, scngeait a 1'amenagement d'autres liens ferr :,viaires

entre PEst et l'Ouest . Le gouvernement estimait, evidemment,'que la

cr,;ncurrence au Pacifique-Canadien favoriserait 1'abaissement et 1'ega-

lisatian des tarifs ferroviaires partout au Canada . Les gcuvernements

provinciaux, de meme que 1'administration f.4derale, no tarderent pa s

a s'interesser vivement A la vague de presperite de 1'industrie ferrc-

viaire .qui a dEfcrlF sur le pays au d6but du vingtieme siecle . Les

grands espoirs que ls, presperite generale a fait naitre et 1'expa.nsion

ecc:nc.,mique suscitee par la colcnisaticn des regions de l'Ouest ont

amend la ccnst.ructicn de deux autres lignes transccntinentales privAles,

a savcir le Canadien-Nord et le Grand-Trcnc-Pacifique de sorte quE, en

1914) le nombre de milles de vcies ferrees an Canada, par tete de

populaticn, deps,ssait celui de tc .ut autre pays du mcnde . L'executic.n

de ces projets avait necessit6, evidemment, tant de la part de 11admi-

nistrata.cn que de l'industrie privee, des emprunts dncrmes, pcur u n

pays ccme le Canada qui ccm,-nenqa,it L peinc a se dz-vElcppEr . Quci qu' il

en seit, on se disait un peu part ;,ut, a 1' 6pogue, aue l' expansicn

ecom-mique du. pays serait assez rap9de pour faire facc 3 n'jmpcrte quel

prebleme que pcurrait pcser a 1' avenir la dette cc :ntrs.ct6e par 1es

ccmpagnies de chemin de for . Mais les faits se chargFrent de demcntrEr

qulcn avait pe5che par exces d'c.ptimisme . En effet, quelques annees plus

tard, il devint evident que la . situation eta it grave, car les ccmpagnies
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ferrc,viaixes avait une capacitb de transport excedentaire . Il n'etait

pas rare, au ccurs de la premiere Guerre mondiale et immediatement

apras, de vcir des compagnies de chemins de fer faire faillite cu

entrer en liquidaticn . Entre 1918 et 1923, le gc:uvernement federal,

afin de maintenir la sclvabilitE du pays et d'assurer les services

essentiels a une A-conomie nationale qui maintenant ccmptait grandement

sur le transport par voie ferree, a ete cblige d'assumer la gesti .cn du

Canadien-Ncrd, du Grand-Trcnc et de quelques autres lignes en faillite

pour lea fusicnner en un seul reseau d'Etat, 'a savcir lea chemins de

fer Naticnaux du Canada . Depuis lcrs, le gouvernement fed6ru a assume

directement, dans 1'inte'ret de la nation, lea lcurdes obligations

financieres, tant publiques que privees, qui se rattachaient a 1'am6na-

gement et a l'entretien de ce reseau ferrc :viaire .

La participation active des pcuvuirs publics a 1'edifi .cation

du systeme de transpcrt ferroviaire du Canada n'etait qu'un aspect du

programme national de transport par voie ferree . L'influence du gcu-

vernement s' est aussi fait sentir dans la mise au point du regime d e

tarifs-marchandises, particulierement en ce qui cc,ncerne le transport

des marchandises dans les provinces Maritimes et lea Prairies . Avant

la premiere Guerre mondiale, le gcuvc;rnement a maintenu a un niveau

peu eleve, par des mcyens artificiels, lea tarifs de 1'Tntercclcnial

qui appartenait s 1'Etat et qui desservait la regicn atlantique, afin

de s'acquitter de certains engagements qui avaient ete pris 'a 1'epc :que

de la Ccmfederatir,n pour rendre lea marches du Canada central plus

accessibles aux prcducteurs des provinces Maritimes . En raiscn de ces

ententes lea deficits rwgulierement essuyes par suite de l'exploitatic .n

de ce reseau etaient cc:nsideres ccmme des dettes ccntractees par l e

I
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gcuvernement federal . Pendant un certain temps, durant et aprbs la

.premiere Guerre mondiale, les avantages tarifaires dent jouissaient les

expbditeurs des prcvinces Maritimes devinrent mc;ins marques, surtout a

cause de la hausse generale des tarifs attribuable au temps de guerre,

qui s'est rEvelee plus nuisible au trafic dans les prcvinces Maritimes

que dans le reste du Canada . 11 a fallu attendre l'adopticn de la Lci

sur les taux de transport des marchandises dans les provinces Maritimes .,

adcptee en 1927, pour retablir saus une fcrme statutaire Is programme

naticnal qui prevoyait pour cette region des tarifs plus bas que la

ncrmale .

Pour ce qui est de 1'Ouest du Canada, c'est par l'Acccrd de

1897 du Nid-de-Ccrbeau que la ligne de c,:.nduite du gcuvernement sur is

plan national s'est le plus affirmee quant a la structure des tarifs--

marchandises des ehemins de Per . En vertu de cot acccrd, is Pacifique-

Canadien a requ du gc :uvernement une aide financiere considerable et des

ccncessicns de terres en vue de l'amenagement d'une ligne de chemi n

de fer qui passerait par le Pas du Nid,de-Corbeau et la riche regio n

miniAre du sud de la Colombie-Britannique . Le gcuvernement et le

Pacifique-Canadien tenaient beaucoup a 1'achevement rapide de ce lien

ferrc,viaire afin de devancer 11ets,blissement de lignes americaines dans

cette region . A titre de ccmpensaticn, le Pacifique-Canadien a c ;.nvenu

de reduire le taux de transport des cerealns et de la farine de 1'0uest

expedi,c;es vers 1'Est en vue de leur exportation via la tete des lacs,

de 3c . par 100 livres et, en cutre, de reduire de 10c . cu plus les

taux de trenspcrt d'un grand nambre d'articles de menage de colon et de

materiaux de c ;.nstruction expedies de 1'Est vers 1'Quest du Canada . Le

gcuvernement demandait cette reduction des tarifs afin de stimuler
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davantage Ip- colonisatif-n de 1'Ouest et dlassurer dn .ng les Prairies

une expansicn 6ccnomique fcnd6e sur la prcductien des c4rgales . hinsi,

llacc-,-,rd du Nid-de-Ccrberau, sign6- entre le Pacifique-Canedien et, le

gf.",uvernement f6d6ral, c,_nstituait un 616ment essentiel du programme

naticnal par rapport ~ 1'Ouest du Canada . En 1925t le Parlement, slins-

pirait de cet acc,ord, en IE; modifiant d7ins une. cert.,.-kine mesurei peur

,%dcpter la loi actuelle qui lui conf6re, A lui seul ., le pcuveir d'6ta-

blir le niveau des taux de transport des 60'r6ales et de leur .9 d6riv6s

exp6di6s vers. des centres d1exportatiun .

Apr6s l1adcpticn de'la Lci de 1903 Bur les chemins de fer,

la Ccmmissi(-,n des chemins de fer devint un organisme qui a exerc6 une

grande influence sur 116tablissement des tarifs de transport des mar-

chandises par voie ferre'e confcrm4mcnt A 1;~,. politique nationale du

transport . Les decisions rendues par cette Commissicn &ms les n(,mbreu-

ses causes-types en mati e're de tarifs d~~nt elle a W saisie au c(;urs

du premier qu-xt du vingtigme sit-cle ent eu pcur effet de rejduire 'gen-

siblement 116cart entre les tarifs en vigueur dans l'Est du Canada e t

les tarifs en vigueur dans 110ucst du Canada qui s'6tait prc-duit au cciurs

de la pal'ricde ante'rieure La 1900 . Tcutefois la Ccmmissi-.n n1a pas t~:ut

a vantagesa fait r6ussi ' cr6er dans l'Ouest du G=ada 116quiwaent des I

naturels qu6 la pr6sence d'un r6seau de v~~ies navigables dans les pro-

vinces centrales a t~:ujcurs ccmportv4s peur les exp6diteurs de cette

r6gic.n . Ainsi, 'a bien des 6gards et, jwqqu'_~ un cortain pcint, avec

succ6s ., en -usant des pcuvoirs qulil vpcss e'de de fixer les texifs Da r

la 1ci A par des r6glements, le gcuverneme.nt f6d6ral a tent6 d1influen-

cer le fc.-ncti~;nnement du r6seau ferroviaire ifin de surmcnter, aut,-_Mt

que p-cssible, les cbstacles qui nuisent a lluniU naticnale et de

favcriser le bien-6tre du Cannda dans son ensemble .

I



LE: prcgr-vmme du :7 ;-uvcr. ne.ment f6drr i1 relativement au trans-

port par Eau c;t p:r vair. ferri:e a 6te ccmpl~te nar l's.ide qu' il 1 ccn-

scntie en vue do- 1'arn6licr:iticn des installati ::ns pcrtuaires du Canada .

Ets,nt &nn6 la dc:E•,rndancc• clE ncttre pays du ccmmErce d'expcrtatian, pt .ur

i:t,ablir et ma,intenir Iv m : :uvement du trafic dans le sens de 1'axe

Est-Nest, le gcuvernEr.ic nt federal a du affecter de fcrtes sc:mmes 3

1' amen•Zgement d' instzl.laticns portuaires aux principaux centres d' expor-

te.ticn le long des c'c.tes dc 1' At] e.ntique et du Pacifique A sur les

rives du fleuve Saint-Laurent e:t des Grands 1^,.cs . Depuis 1936 , c'est

le Conseil des ports nrttic naux qui vcit 'a llapplic?tic ;n du programme

naticnal rc:lrLtivem-nt a 1.'cxploit :a .ticn des ports . a 1'heure actuelle,

its installations portuiires qui rel .event de cc GensE : :i .1 cumpcrtent des

placements en biens de premier etablissc:ment qui depassent 350 millions

de dcllars . En outre, le gcuvernement fc:ddral a ccntribu : de fortes

scmmes a 1' amenWger.iFnt dc presclue tous 1Fs autres ports du Canada .

L'avenc.mc:nt des pipelines, qui cr.nstitue un important TnCyen

de transport au Can,Aa, ill.usLre bien ccrnmr;;nt natre reseau de voiqs de

ecnmiunicatiun sert iapplique .r 1a pulitique :;ecnc:mique d.e la n.iti:.n .

hn 1956 , alcrs que 1'ent,repri :se privc:e :rv,^it gr-:nd-p(i.ne a tr~uvFr

los fonds necE:sscl.lres au financemc:all; dc in. I)=:rtit. du pipeline trans-

ca.nadien qui devs,it traverser les r('gicns peu pLuplccs du n ::rd de

l'Ontaric, lF: gc,uvernement ftderal a c,..nvenu, de cc.ncurt •Ivec le g ._uvF.r-

necnent de la nrcvince d'Oni.?ric., d'av;ncer le5 fc.nds necosssires a

1'a.menagement de cc pipeline sa_Luc cnti~r omcnt en terre canzdienne .

Tl est t?rc•bahle quo dans aucun =,utre dcmaine du tr -inspcrt,

s:Iif le, cc n struct i :,n dcs canaux, le, nc7 ii,i_que witi . ns.le du Canada n1 a

ccnstitue nn .fc^.ctf:llr .tiuGsi dccisif que daris l'dtahl-issemr,nt des rr!cyens
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de transpcrt aeriens . L'avi.^n offre une solution particuli e'remcnt

appropri6e aux problemes que le Canada a tcujcurs eu a rescudre en

raison de la distance, de la nature du terrain et de la situation des

ress:-urces na.turElle s . ''UL i qu' il en sai.t, bien que l' entreprise

privEe, qui a d A,butd avec 1'~re des "pilotes de la br4ussett ait certai-

nement c :.ntribue' i 1' Expansi-n rapide de nc trE r ::seau de transport

adrien, le role des lignes a6riennes independantes a etd virtuellement

limiU a celui d'organismes d's.limentation des lignes principales,

tandis que les op4rations des lignes principales entre les cites

canadiennes importantes ont W le monopole presque exclusif de la

ligne agrienne tra,nsc a.,nadienne, qui est propritte de 1'ttat depuis

son institution en 1937 en vertu d'une loi du Parlement . Le gouver-

nement f6d6ral a aussi laxgerient participe a la construction d'Gdro-

ports terminaux et A 1'etablissement de me'thodes de navigation et de

s6curite aeriennes . I,insi, bien que le resea .u de transport aerien du

Canada soit loin d'etre complet, il semble qu'une politique nationale

appuyee par des fonds publics continuera d'exercer une influence prd-

ponderante sur son avenir .

Le rSle qu'a joue la. politique nationale dans 1'expansion du

r,',seau rcutier et du .resea.u ferrcvi3ire du Canada est beaucoup plus

complexe que celui qu' il a joue dans les autres modes de transports

que nous avons d6crits ci-dessus . Bien qu' aux premiers temps de 1.' ex-

pansion du Canada l.es a,d*~inisLrltions municipales et provinciales aient

contribu6 a etablir des moyens de transport par rail et par eau, depuis

la Cenft.dU`ra.tion le gouvernement .f6d6ral s'est emparU4 de la presque

totalit6 de la r. "C'glementa,tion de ces moyens de transport . Ainsi ; l' ex-

pa.nsion de ces deux moyens de tr,, .nsport a et6, soumise, demis plusieur s

I
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annees, a 1' influence d'une politique nationale, et une orient,a,t,ion

n3tionale semblable a ete la norme gdn€rale en ce qui concerne 1'ex-

pansion plus recente des tr P nsports aeriens et des pipelines . D'autre

part' le tr o.nsport routier s'est dLveloppE p ar suite de circcnstances

quelque peu differentes . L' Acte de 1' E% ni6riaue du Nord britannique

accordait aux gouvernements provinciaux le droit de l -;giferer sur le

transport a 1'interieur des limites de chaque province . Ti en est

resulte que ce sont surtout les provinces, plutot que le gouvernement

fediral, qui ont aid 6 a l'expansion du rdseau routier de notre pays, et

ce sont les intdrgts provinciaux, plutot que les intere"ts nationaux,

qui ont preva.lu . En consequence, c'est dans un cadre purement provin-

cial que s'est d6veloppee l'industrie du transport routier au Cznada .i/

Les programmes nationaux destin6s a modifier partiellement

cette situation on fait 1 eur apparition au cours des d .ernieres annees

seulement sous forme d'aide fed5rale a, la construction des gra .ndes routes ,

en vertu de la Loi sur la route tra,nscana,dienne de 1949 et du programme

des "Routes d'acces :Lux ressources naturelles", qui a ete institue en

1958 . Le gouvernement federal a d6bourse des montants consid6re,bles 'a

1'Egard de ces progremmes . En 1960, il avait ccntribue plus de 300

millions de dollars i in. construction de in. route transcanadienne et

1'on s'attend e ce qu'il depense 75 millions de dollars au cours des

prochaines annees afin d'aider h la construction de chemins d'acces au x

~ Les consequences de ce phenomene, en cc qui concerne la concurrence
entre la route et la, voie ferree, ont ete 6tudi6es en d6tai1 da .ns
la premiere PGr.tie du present volume et dans 1'ctude spr6ciale in-
titulees "Concurrence entre les cfunions et le rail au C :~ui ada" par
D .W . Carr et !'.ssocies, qui sera publide dans le troisieme volume
du rapport .
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ressoEirces naturelles dans les dix provinces . Cependant, comme aucun

de ces deux programmes n'a encore dte compl%tement realise, il est

impossible de determiner dans quelle mesure ils influeront, a 11echelon

national, sur les operations d'un reseau de transport routier qui sfest

developpe initi.allement pour repondre a der, bescins d'envergure provin-

ciale .

Ce bref historique de la, participation du gouvernement a 1'ex-

pansion du reseau de transport du Canada indique dans quelle mesure la

politique nationale a utJ1 ise le reses.u de transport comme un instrument

destine aafavoriser l'unite politique et economique du Canada ; il signale

ega].ement le r3le-c14 que le transport en gencral a joue dans le deve-

lcppement de la nation . Cependant, 11-Importance meme de 1'industri e

du transport et le montant considcrable de subventions qui ant ete ac-

cordes au reseau pour 1°aider dans ses operantions ant pu obscurcir lc

fait que les encouragements prives ant egalement exerce une influence

importante sur l'exp3nsicn de la structure du transport au Canada . Pour

bien comprendre la complexit4 de la politique du transport au Cane .da, il

faut se rendre compte du fait que le reseau de transport actuellement

etabli dans notre pays a un dcuble caractere : c'est un instrument de la

politique naticnale at c'est aussi une entreprise priv6e explcitee

d'apr6s les principes en usage dans le commerce . Cela signifie que la

politique naticnale de transport au Canada a tcujours servi deux ms, l'tres :

les d7ictees de ls, necessite publique, et les exigences des entreprises

commerciales . Vu que les objectifs de la premiere foncticn ne sent pas

necessairement les memes que les cbjectifs de la deiucieme fencticn -

car de fait ils sont sc .uvent en ccnflit - l'applicatlon heureuse d'une

politique de transport au Canada n'a jamais ete une tache facile . Afin
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de faire face a cette dcuble nature du reselu de tr n.nspcrt, le g:.uverne-

ment f 6 deral s'est toujours efforce, dans la mesure du possible,

d'attenuer le cr:nflit qui existe entre 1'interet public et les interdts

prives - en d'autres termes, d' appliquer des programmes qui suffiront

aux objectifs natianaux et qui tout It la fois, creeront le genre de

climat qui procurera de I'encouragement, ou au moins qui ne nuira pas

dans une mesure importante aux efforts de 1'entreprise privee en vu e

de developper un rdseau de transport .financierement sain, efficace et

capable de r6agir aux influences du marche .

Il semble que, ;Jusqu'a ces derni.6res annees, le gouvernement

ait pu g 6neralement appliquer avec succEs une telle politique .V A

notre avis, l'une des raisons principales de ce succes, c'est que le

gouvernement, bien qu'i1 ne s'en soit pas tenu A un seul mode de trans-

port, en favorisait un qui constitunit essentiellement un monopole . Le

transport fluvial, en g6ner21, avait a jouer dans le r6seau d'ensemble

un role restreint, qui, en somme, tendait It ajouter plut8t qu'a faire

concurrence au rEseau de chemin de fer qui se d6veloppait en meme temps

que lui . La, concurrence qui existait entre ces deux modes de transport

s'est stabilisde de faCon relative, des le d6but, ppx suite de la diffe-

rence importainte qui existait dans les prix et les services . Ainsi,

dans is cadre d'une politiquc de transport qui offrait des espoirs de

revenus raisonnables ~ 1'egard des imnobilisations, l'entreprise privee

a ete encourag6e It exploiter un r:,,eau de transport inUgre selon de s

~ Un trop grand nombre de lignes de chemins de fer ont ete construites
au cours de in periods 1900-1914, pfirce qu' on s' .et~^it tromp6 au
sujet du rythme d'expansion de 1'economiE canadienne, mais cette
situation n'indiquait nullement un conflit entre 1'int6ret publi c
et les interets privr5s que la politique du gouvernement fed6ral ne
pouvait pas resoudre .
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normes commerciales reconnues et, lorsaulil semblait y avoir des

lacunes dans ce syst6me -~ 1'6gard des objectifs de la politique natio-

nale, elles 6taient combl6es au moyen de Passistance de lIttat, ce qui

assurait 1'existence de tous les moyens de transport que Von estimait

n6cessaires au. bien-6tre national . Lt, parce que le transport fluvial

et le transport rcutier se coripl6taient l'un l1autre au lieu de se

faire concurrence, Va85istance de lAat pouvait e6tre accord6e 'a l'un

ou h l1autre, selon que l1exigeaient les objectifs de 1A politique

nationale, sans grave danger dlen troubler 116quilibre ou de nuire A

l1expansion de Ilensemble du syst6me de transport . De plus les obl.i-

gations qui-ont W impos6es aux voituriers publics, A surtout aux

chemins de fer, en retcur de Vassistance qulils regoivent,, Wont pas

or66 dlinjusticez entre les exp6diteurs ou les r6gions ; car, dans un

milieu de monopole, les,frais ligs ~ 1'ex6cution de ces engagements

pouvaient e^tre r6partis sur Vensemble du rdseau . hn soinme, a-vant

17ave'nement, de 1,a concurrence dans le domaine du transport .. la poli-

tique relative au transport pouvait sladapter assez facilement ~ un

syst6me de transport semi-public et semi-priv6 par eau et par voie

ferr6e ., chacun des deux modes de transport exerqant dans sa sph6re un

monopole virtuel et apportant sa contribution particuli4re A 11am6lio-

ration du bien-ftre social .

Llheureuse application d'un6 telle politique de transport, au

cours-des ann6es qui ont suivi la Gonf6d6ration, a . permis dans une

large mesure de surmonter les obstacles les plus redoutables 'a' 116vo-

lution de la nation canadienne . L'unit6 politique nationale A 11unit6

6conomique ont 6t6 6tablies sur une base solide, les in6galit6s,entre

les diverses r6gions, caus6es par 116loignement et la nature du terrain ,

I
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ont ete attenueus, 1'econorr,ie canndienne a pu se developper d'une

maniere semblable i ce7.lc des Etats-Unis, raa,is cependant distincte, et

3a, solution de ccrtains s .ui.res probl'emes qui semblaient si accablants

aux premicrs jours de 1'histoire du Canada a ete grandement facilitee

par la construction d'un reseau de transport national qui a integre

avec succEs l'entreprise privee et 1'initiative publique . Le Aydeau

financier que le public a du assumer a certainement ete tres considera-

ble, car il West eleve a des milliards de dollars . Mais, si Von

tient compte de l'envergure des problemes qu'il fallait surmonter, cette

depense ne semble pas excessive .

Evidemment, il West commis des erreurs de jugement dans

1'application de la politique notionale du transport, comme il y a eu

parfois un manque de cln.rte au sujet des objectifs nati.onaux que la

politique du transport Wit censee visor . Ms,is, apres coup, ces de-

ficienccs a.ttribua.,bles X la f•i.ihlesse humn,inc ont generll.emE•nt ete

evaluces Et uti .l.isees comme un moyen de critique continuelle du systerse

de transport du Qnada c:t des mesures politiques employees pour sn re-

glementcr les opcrations . Cependant, abordant la pol itique nationa .lc :

de transport trop exclusivcmEnt sous seei aspects financiers, i] . est

possible que Fan n6gli.gu les objectifs nntzonnux plus eleves qu'il

aurait ete impossible d' ntteindre autrement . Il pourrait aussi en

resulter un ma.nque de comprehension du caractere complexe do la struc-

ture de tr%nsport et des problemes qui 1' entoure.nt . Il doit We

evident que, tant que le systerie de transport devra rendre des servicce,

qui ne comportent iucun encouragement du point de vue comunercipl,

1'aide financiere de 1'Et1t devra constituer un e16me:nt ni;cessaire de

toutc politique de transport . En d'autres termcs, nous ne voulons pas
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que la population du Canada pense qu'un pays comme le n3tre peut Jouir

d'un systbme de transport qui contribue 'd la realisation d'une politi-

que nationale mais qui ne produit pas les avantages drordre commercial

auxquels on peut normalement s'attendre, sans une assistance financibre

considerable et continuelle de la part de 1lEtat . Nous voulons aussi

signaler que le souci de maintenir ces depenses A un minimum, en les

repartissant de la fagon la plus efficace et la plus economi.que, a ete

l'une des principales preoccupations des membres de la Commission

lorsqu'ils ont redige leurs recommandations relativement & la politique

nationale du transport .

Le nouveau rSle du transport en rapport avec la politique nationale

Nous avons vu au chapitre precedent comment, au Canada, la

politique nationale du transport doit s'accommoder d'un systbme de trans-

port d'une double nature ; c'est, d'une part, un instrument pour atteindre

les buts de la politique nationale et, d'autre part, une entreprise com-

merciale preoccupee d'efficience et d'economie . Nous avons conclu que .,

en raison des conditions qui existent dans un milieu ot rbgne un monopole,

le gouvernement federal a pu etablir en matibre de transport une politique

qui a generalement reussi a mener & bien sa t9che complexe . Nous soute-

nons, cependant, dans le present rapport, que des rajustements importants

doivent hre apportes & la politique nationale dans ce domaine, pi nous

voulotns que le Canada ait une politique adaptee au regime actuel de

concurrence en matibre de transport . Bien que les motifs 'd 1'appui de

cette thtse soient exprimEs dans diverses parties du present rapport, 41

nous semble 'd propos de recapituler bribvement ce qui a Pte dit .

I
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Les effets sur le systeme cie transport du Canada du passage

d'un regime de monopole 'd un regime de forte concurrence ont ete

etudies d'une faqon detaillee au premier volume . Nous en avons conclu

que, rbgle generale, le pays a grandement beneficie de la capacite et

de l'efficacite accrues du systbme ainsi, que des meilleures conditions

de service qui ont resulte d'une plus grand concurrence . Ainsi., par

exemple' 1'expansion de 1'industrie du camionnage a fourni le genre

de services flexibles dont 1'industrie secondaire canadienne' en

croissance, avait besoin . Les pipelines ont rendu possible le trans-

port en vrac du petrole et de ses derives, par voie de terre, A un

prix de beaucoup inferieur 'd celui de n'importe quel autre mode de

transport . Le transport aerien a fourni le moyen de deplacer les

hommes et les marchandises, sur de longues distances, A une vitesse

qu'aucun autre transporteur ne peut atteindre . En consequence ,

en raison des avantages inherents 'a ces modes de transport, qu i

se sont refletes sur le prix et sur les services qu'ils offrent, ces

nouveaux modes ont etabli leurs droits - transporter les marchandises

pour lesquelles ils sont le mieux adaptes, ils ont prouve qu'ils

avaient ces droits en remplaCant dans un laps de temps rels .tivement

court les anciens modes de transport c onme le bateau et le chomin de

fer. I1 est, cependant, important de notor quo lorsque ce remplacement,

qui a comporte une nouvelle repartition du transport actuel des marchan-

dises9 d'apr6s des principes plus rationnels, a ete bien etabli, l'ex-

pansion prise par les nouveaux tr.ansporteurs a prouve qu'zls pouvaient
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aussi absorber une psxtie de la demande accrue de services du transport

qui a accompagne 1'expansion 6ccnomique du Canada depuis la fin de la

i3euxi6me Guerre mondiale . I1 en est resulte que, par le jeu des forces

econcmiques concurrentielles, le s,yst6me de transport, dans son ensemble

a eu tendance $ devenir de plus en plus cempl8mentaire et int6gre . En

d'autres termes, il y a eu generalement, au sein du nouveau milieu con-

currentiel, un degre consid6rable d'Pntr'3ide entre les divers modes de

transport et, ce qui semble e"tre une evoluticn, un systL%me-de transport

de mieux en mieux equilibrd qui est avantageux pour les divers trans-

porteurs et qui repond aux bescins essentiels de la nation en mati6re

de transport .

Mais, comme ncus l'avons fait remarquer au premier vclume,

les chemins de for Wont pas ben4ficie autant que ] .es autres transpor-

teurs de 11evolution du systeme de transport qui a accompagn6 1'expan-

sion de la concurrence et, de plus, toutes les regions n'en n'ont pas be-

nef icie egalement . Une raison evidente pour laquelle les chemins de for

n'ont pas progress4 proportionnellement, c'est que les changements

qu'ont subi la technique et la nature de la demande en fait de services

de transport ont donne aux nouveaux modes d° transport un avantage

economique marque sur les chemins de for en ce qui a trait au transport

de certains genres de marchandises . Quoi qu'i1 en soit, dans une 6co-

nomie dynamique: de libre entreprise, des changements de ce genre slope-

rent continuellement dans tous les secteurs de lseconomie . I1 va sans

dire qu'ils sont souhaitables et necessaires et, si un pays veut en

profiter au maximum, la politique de 1'Etat doit fayoriser ces change-

ments plutot que de sly opposer . C'est pourquoi on no peut jus~ificr

pour des motifs economiques le maintien de modes de transport desuets ,

I
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que ce soit le chemin de fer ou tout autre modc~ au moyon de subventions

de l'kat ; et, ~ notre avis, ce n'est certainement pas Pun des buts

pour lesquels on a 6tabli notre Commission .
I
A lloccasion, cependant, il se peut que la d6su6tude soit

plus apparente que r6olle et nous avons constat6 que, dans une cortaine

inesure, clest le cas de 11industrie des chemins de fer aujourd'hui . 11

est 6vident, ~- notre avis, que la capacit6 quIcint les chemins de fer de

concurrencer les autres modes de transport a 6td s6rieu.sement amoindrie

par le fardeau d1obligations qui leur a e'te' imposd par le fait qulils

ont 6t6 11instrument de la politique nationale pendant les ann6es o~L ils

avaient le monopole ; ce fardeai4 les nouveaux modes de transport niont pas

A le porter . Une 6tude d6taill6e de cet aspect de la situation nous a

fait conclure que la politique nationale du transport ne peut plus ,

comme elle l'a fait par le pass6,, no pas tenir compte des cons6quences

que pourraL~nt avoir sur le Sy5t e'Me du transport 1'emploi du chemin de

fer comme instrument de la politique nationale . Si an permet que la

relation concurrentielle entre les divers modes de transport soit influen-

c6e par des consid6rations non-dconomiques, il en r4sultera une inauvaise

r6partition des ressources et un bouleversement do 1'ensemble du syste'me

de transport . Quels que soient le mom( ..,nt A 1'endroit o~ ces effets se

manifesteront ., nous croyons qulils doivent ehre noutralis6s par des

mesures gouvernementales appropri6es .

Ainsi, la recommandation que nous avons faite au premier vol-ume,

a savoir que certaines subventions dnvraient 6tre vers6es . aux chemins de

fer, 6tait directement li6e A notre 6valuation du coilt du fardeau que

les chemins de fer doivent porter en raison du r6le dlinstrument quo lui

fait jouer la politique nationale,, et elle a pour but de contrebalancer'

I



242

I

I

I

I

I

I

I

I

I

LI
I

I

I

I

I

I

I

ce fardeau pendant la periode necessaire aux chemins de fer pour adapter

leur exploitation a la situation actuelle de concurrence et pour occuper

la place qui leur revient dans 1'ensemble du systeme de transport . Bien

qu'el.le interesse particulierement les chemins de fer, cette aide finan--

ciere a pour but dsfinitif d'am4liorer toute la structure du transport

en donnant aux chemins de fer une chance egale d'exploiter toutes leurs

ressources et d'obtenzr la part de marchandises a transporter a laquelle

Us ont droit d'apres les avantages qulils possedent . Dans la mesure

ou cette recommandation sera mise en pratique, la situation financi6re

des chemins de fer s'ameliorera et cela aura pour effet de reduire les

inegalites regionales du systeme de transport qui ont surgi par suit e

de la moins grande capacite des chemins de fer en matiere de concurrence .

Le fait que, a un moment donne, les chemins de fer aient ete choisis

comme beneficiaires d'une certaine assistance financiere n'est qu'un

accident historique . Le principe en jeu, qui s'applique a tous les mode s

de transport, c'est que, dans une situation concurrentielle, la politique

de 1'ttat en matiare de transport doit, si elle exige qu'un trans .po.rteur

lui serve d'instrument, rembourser a ce transporteur les frais que lu i

a occasionne le role public qu'i1 a joue, afin qu'un juste equil .ibre

de la concurrence soit maintenu sur le maxche du transport .

Par ailleurs, nos opinions quant h l'avenue dans laquelle une

politique nationale du transport doit s'engagE:r, dans 1'avenir, ne s'en

tiennent pas a, cette observation sur 1'aspect finmcier du fardeau a

assumer . En realite, nous avons etudie de faCon approfondie dans'le

present volume les autres elcments du probleme qui ant fait que les

differents modes de transport n'ont pu otre exploites dans une n ►esure

proportionnee a la situation qu'ils occupent du point de vue economiqu e

I



clans le systcme de trqnsport du pays . Nous avons aussi fait remarquer

dams le prc:niiL:r vo] uwnt:. clu' en plus de contrebalancer certains fardeaux,

il faudra eliminc:r cert ::in; ;v=tntzges accordes zux "instruments choisis"

dans le domaine du transport oar suite de 1'utilis~ .tion qu'on Fn fait

d~ans la poursuite des Qbjc:cti.fs de la politique nationale, ava.ntages

qui sont un obstacle a 11etab].i4semt:nt de conditions justc:s et elquita-

bles qui, d'apres nous, devraient exister au sein du marche du-transport .

En cons6quence, nous recommsnderons, dans notre etude des proble.mes

particu]_iers comportant 1'utilisation des moyens de transport, quo les

avantages cancurrentiels dont bc:nfficie depuis longtemps un mode parti-

culier de transport, par suite de son utilisation dans les grandes

lignes d'une politique wi.tionalc:, soiEnt elimi.nes, soit en faisant bene-

fici.er tous lE:s moyens de transport des avant :o.ges reserves jusqu' ici. a

"1'instrunient choisi", soit en essayant d'atteinclre le m~me objectif

vis6 par la politique na,tionale par un moyen qui n'a aucun rapport avec

le s,yst6mc-: de transport .

L'application de cette recommandation et des autres recomman--

dations quo nous avons faites jusctu'ici permettront -iu Canada d'6tablir

le systemc: de transport equi].ibrE et efficace qui s'imposE, pour repondre

aux besoins dc la nation en matiere de transport . Cependant, nous

reconnaissons qu' i]. sF, pose s.u Canada des probl6mes d' ordre roFiona1 et

industriel qui, bien que se rattachant au dona .a.nc: du transport A sys,nt

par conscquent assume le stltut de "problemEs rclatifs du transport" .

peuvcnt bien no pas i;tre compris enticrement dans le cadre gen6rn.l que

nous avons propos6 pour r6soudrE le;s difficultes sous-jzcentes a 1'or-

p-nnisati on du systeme de transport . Ces problemEs particuliers se

rattacht:nt A la politique de 1'Etat en nati~re de transport et sont etu-

dies dans 1es chapitrcs subsequEnts du present rapport .
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Conclusion

En ce qui concerne une politique nationale du transport, nous

estimons en tout premier lieu qu' il West plus possible, comae cWtait

A cas i 1'6poque ou le transport faisait 1'objEt d'un monopole, de

traiter un moyen pirticulier de transport on faisant en quelque sorts

abstraction de taus les autres . Etant donne la concurrence que se font

1' heure actuelle les divers moyens de transport, il nous par .s,it 6vi-

dent, ye, pour dtablir un syst6mF• de transport efficace et equilibA,

il faudra prendre en serieuse consideration les repercussions que peu-

vent avoir les decisions prises a . 1'egaxd d'un mode de transport sur

taus les autres modes qui font partie integrante du syst6me . En d's,utres

ts:rmes, P organisation. des transports dolt etre consideree dans sun

ensemble . A notre avis, seule une politique naticnale du transport qui

tient compte do ce principe pourra, dans ls, situation actuelle de con-

currence, repondre aux besoins actuols d'un systime national de transport

de plus on plus complexe et d'en aplanir les difficultFs, lui permettant

ainsi, d'atteindre les buts envisages par A politique nationale tout en

Want exploitd pcur etre rentable ct assur6 d'un marche .

Dans les chapitres suivants nous tenterons de poursuivre

1'exanen lcgiquE de nos conclusions au sujet d'une politique naticnale

de transport par rapport aux probAmes r6gionaux et autres prcblc;mes

qu' e]1e dolt resoudre : . Naus etudierons surtout certains prcblemes

importants quo la pclitique gt:uvernEmentale a ordinairement essaye de

rdscudre, du mains en partie, au moyen du syst6me de transport . Evi-

demment, cola no veut pas dire que nous allons mettre en question les

objectifs de not;re pclitique natiunale . Ainsi que ncus l'avan s
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clairement indique a.nt_.rieurement, cela depa,sse la portee de nctre

mandat . Mais, nous e ssaiercns d'evaluer les repercussions que peut

s,vcir 1'utilis aticn du syst 6me de transport pcur rescurdre ces prcbl`e-

mes, s,insi que 1 ' efficacit~ de 1'emploi de ce moyen dans le cadre des

circonstances qui entourent ch acun de ces problemes . Neus Pvons

1'intention de proposer l'adcpticn de certaines mesures qui permettrcnt

de ccntinuer d'employer, au bescin, is systeme de transport cc rme

instrument dc: la politique nationale sans que cela nuise a la r6ali-

saticn de ce qui, d'apres nous, doit etre l'objectif principal d'une

politique nationale du. transpcrt, a savoir 1'etablissement d'un systeme

de transport efficient bien dquilibre et bien adapte a tous les

besoins .
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CHOITRE $

LE TR A NSPORT, INSTRUMENT DE POLITICGUE N(,TZONIIE :

tTUDE DE TROIS OILS PARTICULIERS

Pour des raisons de politique nationale, depuis plusieurs

annees, l' kts,t a aide certains expediteLrs en assumant une partie de

leurs frais de transport par chemin de for . Les trois principaux pro-

grammes qui ont favorise cette assistance sont connus sous le nom de

"Loi sur les taux de transport des marchandises dans les prcvinces

Maritimes", "Subvention d' appoint cu de compensation" et "fiide au trans-

port des cereales de proven.de" .
1

Bien que les buts que visent ces programmes se ressemblent,

les moyens de les atteindre different . Aux termes de la Loi sur les

taux de transport des marchandises dans 1es provinces Maritimes, l'Etat

paie un pourcentage determine des frais de tr ansport per chemin de fer

des expeditions faites a J.'interieur et en dehors de la region designee .

Par contrAste, la subvention du pcint-rail autorise le versement d'un

montant determine en compensaticn des taux dits non concurrentiels a

1'egard des mcuvements de marchandises par chemin de fer entre le Centre

et 1 1 0uest du Canada . L'aide an transport des cEreales de provende paie

une partie variable des frais de transport d'une denree designee, soi t

I/ Grace a un certain nombre d'autres prcgrammes, tant federaux que

provinciaux, les expediteurs reCCivent de 1'aide d ans des circons-

tances speciales . Ces plans scnt tous, sous une forme on sous une

autre, des applications des methodes et des principes mentionnes
dans les trois programmes que nous examinerons ici . Le plus recent,

la Loi sur la reduction des taux du transport des marchandises,

etudie au Chapitre 4, est une application du principe presente d ans la

subvention d 1 appoint et il no necessite pas de plus ample etude .

I



247

lea c6rdales de provende, depuls lea provinces des Prairies jusquIen

Colombie-Britannique et jusque dans VEst du Canada .

Dans le pr6sent chapitre nous allons examiner et evaluer

chacun de ces programmes 'a la lumi6re des crit6res dtablis dans lea

chapitres pr6c4dents en vue de llapplication logique d1une politique

nationale du transport quand le transport est employ6 comme un instru-

ment de politique nationale .

1 . IDI SUR LES TAUX DE TRANSPORT DES

MARCHANDISES DANS LES PROVINCES MARITIMES

Les changements qui se sont opgr6s dans 11industrie du

transport depuis la mise en vigueur, en 1927., de la Loi sur lea taux

de transport des marchandises dans les provinces Maritimes illustrent

bien comment lea r6sultats que cherche 'a atteindre une politique

nationale du transport peuvent Otre compromis . Vaugmentation de la

concurrence a emp6ch6 d'atteindre pleinement les buts propos6s en 1927

en vue de la r4duction des taux de transport dans une r6gion d6sign6e

des Maritimes . Eh outre., le traitement de faveur qui n1accorde de

l1aide quIau trafic par rail paralyse le fonctionnement des services

concurrentiels .

Nous examinerons ci-apr~s les besoins e5conomiques des pro-

vinces de l'Atlantique qui sont expos6s dans certains m6moires qui nous

ont W pr6sent6s . Notre but est double . Dlabord~ nous 6tudierons

certains aspects de la "Loi sur les taux de transport de marchandises

dans lea provinces Maritimes" qui contredisent les buts de la politique

nationale du transport, indiqu6s dans le pr6sent rapport~ puis nous
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presenterons les recommandations qui s'imposento Nous illustrerons

ensuite, par 1'exemple de la region de 1'Atlantique9 le principe qui

doit gouverner la politique nationale dans 1'utilisation du transport

comme moyen de developpement regional et industriel .

En ce qui regarde le premier but, nous devons tirer des con-

clusions et presenter des recommandationse Quant au second, notre

mandat nous borne a proposer, non le degre et 11envergure de 1'aide a

accorder, mais les modes d'emploi de cette assistance qui, dans la

mesure du possible, permettront d'atteindre le mieux possible les ob-

jectifs de la politique nationale a 1'egard de la r6gion en cause .

Comme ces deux objectifs sont intimement lies9 nous les etudierons

ensemble dans une certaine mesure, nous reservant de les examiner sepa-

rement a la fin de 1'analyse o

La oliti ue nationale et la Loi Sur les taux de

transport des marchandises d3ns les provinces Maritime s

La Loi sur les taux de transport des marchandises dans lea

provinces Maritimes (17, Georges V . chapitre 44) est entree en vigueur

le ler juillet 1927 . Elle a ete adoptee par la Parlement a la suite

des recommandations mEntionnees ci-a .pres qui ont ete presentees dans

le rapport de la Commission royale sur les reclamations des provinces

Maritimes (le. Commission Duncan), Nous trouvons dens le preambule les

raisons qui ont motive 3'adoption de cette loi :

"Considerant que dans son rapport en date du 23 septcmbre
1926 la Commission royale sur les rec]amations des Pro-
vinces maritimes est d'avis qu'une etude impartiale des
evenernents qui eurent lieu et des propos qui furent tenus
avant, la Ccnfederation et, des qu' elle fut consominee, con-
firment les representations faites a la Commission au nom
des Provinces Maritimes, savoir : que le chemin de fer

I
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Intercolonjal etait destinc entre autres choses a procu-
rer au Canada on temps de crise nationale et imperiale un
debouchE et une entree sur 1'ocean Atlantique et a procurer
aux marchands, negociants et fabricants des Provinces

mara.times le max chc: le plus etendu compos6 du peuple cana-
dien tout entier au lieu du marche restreint des Provinces
maritimes seules, et qu'aussi des considErations strategiques
ont d6termin6 un ps,rccurs plus long qu'i1 n'etait reellement
necessa,ire, et que da.ns la mesure rn1 les ccnsid6rations com-
merciales etaient subnrdonnees aux cc.msiddrations nationales,
imp6riales et strategiques le cout du chemin de fer devrait
etre supporte par le Dc;minien et ncn par le trafic qui pour-

rait passer sur la ligne ; et considerant que la Commission a
dans ce rapport, fait certaines recomma.ndations concernant
les taux de transport de rtarchandises dans le but d'enlever
un fardeau 3 11industrie et au commerce de ces provinces
depuis 1912, lequel, en vue des propos tenus et des obliga-
tions prises a. la Confederaticn, la Commission trouve qu'il
n'a jamais ete questicn pour ce ccmmerce de le supporter ; et
ccnsiderant qu'i1 est a propos de donner effet $ ces recomman-
daticns autant qu'il est raisonnablement pcssible de le faire
sans deranger indument 11echelle generale des taux au Canada :
A ces causes, Sa Ma,jeste, sur 1' avis et du consentement du
Senat et de la Chaanbre des Communes du Canada, decr6te : "

La Loi offre deux principaux avantages aux expediteurs du

territoire designe : 1) elle reduit de 20 p . 100 les tarifs-matrchandises

par chemins de fer a. l'egard de certains "trafics privilegies" dan s

le "territoire d ::signe" ; et 2) elle ccrosid~re les marchandises tr3ns-

portees par transb;;rdeurs de trains ccmme des marchandises transpor-

tees par voie ferree seulement .

Le territoire designe englobc maintenant le Nouveau-Brunswick,

l'Ile du Prince-Edc:ua.rd, la Nouvelle Ecosse, Terre-Neuve et la partie

de la province de Quebec qui s'etend A 1fest de Levis et de Diamond-

Junction jusqu'A la fr,ntiere de la prcvince et au sud du fleuve Saint-

Laurent .

Il y a quatre genres de trafics privilegies :

a) Trafic local, entierement sur voie ferree,'- entre des

endroits situes dans le territoire chcisi par exemple,'de

Sydney ~ Newcastle ;
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b) Trafic a dEstinaticn de l'ouest, cntierement par vole ferree,

a partir d'endreits situes dans le territoire designe a

d' autres endruits du Canada . (:►insi, par exemple, de Moncton

a Mcntreal via Levis 1'aba.issement s'applique au tarif direct

en vigueur par le ps.rcours Mcncton-Levis) ;

c) Trafic d'exportaticn par chemins de fer et par mer, a partir

d'endreits situes dans le territoire d6sign6 en passant par

des endroits situes dans ce territcire desi.gn6, a destination

d'outre-mer . (Ainsi, par exemple, do Fredericton a Liverpcol

via Saint-Jean, le taxif en question est celui qui s'applique

de-Fredericton a Saint-Jean) ;

d) Trafic en direction de 1'ouest par voie ferr6e et lac et

aussi par voie ferree9 lac et voie ferree, d'endroits situes

dans le territcire designe a d'autres endrcits du Canada .

(Ainsi, par exemple, de Moncton a Winnipeg, 1'abaissement

s'applique au tarif direct en vigueur pour parcours Mcncton-

Levis au de Mc-nctcn-Diamond-Junction )

La Loi specif.ie en outre, pour plus de precision, que les

trafics enoncvs ci-s,pr~s no sont pas des trafics privilegies :

a) le trafic par voie ferr6e en provenance cu a. destination

des Ftats-Uni.s ;

b) le t.r,zfic par voic ferr6e allant vers 1' est ds.ns le

territcire chcisi mais prcvenant d'autres regions du

Canada ;

c) le trafic d'importation en provenance d'c .utre-mer ;

d) le tra.fic-voyageurs cu le trafic de messagerie .

I
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Les rdducticns de tarifs de transpcrt prescrites sont

incorpor6es aux tarifs-marchandises publi6s par les chemins de fer .

On verse aux ceimpagnies de chemins de fer, 'a M61me les fonds publics,

um somme calcul6e cemme 6tant la difference entre les tarifs exigibles

4 Vdgard de tous les trafics privil6gids et les tarifs qui auraient

normalement W en vigueur si la loi en question n1avait pas dt6

adopt6e .

Depuis 19573 la r6duction des taux 516tablit h 30 P . 100 pour

oe qui est des exp6diticns du territoire choisi vers d1autres r6gions

du Canada . Ce taux n1a pas 6t6 imccrpor4 & la Loi des taux de trans-

port des marchandises dans les prcvinces Karitimes, mais il est autoris6

par un cr6dit annuel vot6 par le Parlement . La somme globable vers6e

aux chemins de fer pour ecmpenser cette r6duction de taux d6passe A

11heure actuelle 14 millicns de dollars par ann6e .

La modification de la Loi slimpos e

Dans les provinces de I'Atlantique, il y a des gens qui'sont

convaincus, aujourd'hui, que les avantages pr6vus par la Loi des taux

de transport des marchandises dans les provinces Maritimes nIont plus

de nos jours l1importnnce quion semblait leur accorder 'a 116poque de

la mise en vigueur de la Loi . Cela ressort clairement des d6positions

quIon a faites au cours de notre enque^te . On nous a dit aussi que~ par

suite des changements survenus depuis 1927, les producteurs des provin-

ces de l'Atlantique ont plus de difficult6 'a concurrencer, sur les

march6s du centre du Canada, les industries situ6es pr65 de ces march6s .

Selon la Commission des transports des provinces Maritimes, 'Iles chan-

gements dont on a Parl6 se r6sument A deux surtout : en premier lieu,
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11 expansion de 1'industrie du camionnage qui nuit a la concurrence que

pourraient faire les industries des provinces Maritimes sur lee marches

du centre du Canada et9 en second lieu, la m 6thode horizontale selon

laquelle les tarifs-marchandises ont ete hausses au cours de l'apr & s-

1
guerre ",

La Commission des transports des provinces Maritimes conclut

donc que "vu les changements qui se sont produits dans le domaine des

transports, il n'est plus possible, par 1'application des disposition s

de is Loi, d'atteindre les fins prevues par cette mesure ligislative" .

Le meicontentement qu'on eprouve a 1'egard de la Loi s'est manifeste

3/

aussi par d'autres memoires en provenance des provinces de 1'Atlantique .

Plusieurs proprietaires de grandes entreprises des province s

de 1'Atlantique nous ont presente des propositions en vue de la revision

de la Loi des taux de transport des marchandises dans les provinces

Maritimes . Tous reclarrtaient une augmentation des avantages prevus par

la Loio Ces propositions differaierit quant aux details, mais elles

exprimaient toutes le desir des industries de la region de 1'ILtlantiqu e

de se rapprocher des marches des provinces centrales au moyen de

1'abaissement des tarifs-marchandises a

Le mernoire presente par la Dominion Steel and Coal Corporation

Limited propose une formule selon laquelle 1'industrie interessee joui-

rait d'avantages "simplement paritaires" en fait de ts,rifs sur le

marche de Montreal par rapport a son principal concurrent . L'ecart

entre le taux normalement exige par les chemins de fer at le taux etabl i

V Compte rendu des temoignages, audience du 12 septembre 1960,
volume 83A, page 34 .

~ Ibid ., page 66 .

f
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apr6s le calcul du "tarif paritaire" serait verse aux compagnies de

transport par le gouvernement a peu pres de la mgme fagon quPest versde

actuellement la subvention en vertu de la Loi des taux de transpor t

des marchandises dans les provinces Ma .ritimeso Cette somme serait vers6e,

aux termes d'une loi speca.ale, en sus de la subvention de 30 p, .1000

L4auteur du memoire signals que cette attitude "se fonde sur

lee fins traditionnelles vzsees par la Loi des taux de transport des

marchandises dans les provinces Maritimes . " 1
/

Une autre proposition, s'inspirant elle aussi des fins tra-

ditionnelles visees par la Loi des taux de transport des marchandises

dans les provinces Maritimes, preconise 1'augmentatinn du taux de la

subvention actuellee L4 Acadia-Atlantic Sugar Refineries Limited a

recommande que le taux de la subvention actuelle de 30 P . 100 soit porte

a 100 p, 100 dans le cas du transport du sucre a partir du territoire

choisi de sorts que, en r6alite, le taux exigible A 116gard du transport

effectuQ dans le territoire designe soit entierement paye au moyen de la

subvention . Cette societ6 a d6clare que "la pourrait bien se trnuver la

solution qui reglerait taus les problbmes de transport auquel font face

les industries des provinces I0iaritimes en quete de marchds dans le centre

du Canada, r'
2

I1 est a noter que les deux propositions mentinnnees ci-dessus

qui preconisent la revision de la Loi des taux de transport des marchan-

dises .dans les provinces Maritimes ont d'abord ete formulees en vue de

repondre aux besoins particuliers des industries qui les ont snumises ,

~ Compte rendu des temnignages, audience du 14 septembre 1960,
volume $5, page 14745 0

~ Compte rendu des temnignages, audience du 10 novembre 19599
volume 4, page 410 .
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mais on faisait rEmarciuer qw: lea solutions proposc:es pourraient

s'appliquer a toutes les autres industries .

D'autre naxt, le mtmoire soumis par la Commission des transports

des provinces Maritimes preconise des changements qui interesseraien t

les industries de toute la region'atl2.ntique .

La Commission des transports des provinces Maritimes reconnait

qu' on ne saurait adopter a.ncune formule qui puisse "assurer au produc-

teur des provinces de 1' :,tlantioue, quant aux produits qulil destin e

aux marches du centre du Canada, un taux de transport analogue a

celui dont jouit son concurrF-nt des provinces centrales a 1'egard de

ces marches" .V Les auteurs du rnemoire reconnaissent aussi qu'une

formule con~ue en vue d'atteindre cet objectif ne saurait stappliquer

ds,ns la pratique a.toutes les industries des provinces atlantiques .

Selon la Commission des transports des provinces Maritimes,

toute mesu.re corrective doit viser tti atteindre trois fins :

"Pour qu'elle soit efficace, la revision de la Loi des
tux de transport des rn-irch3ndises dans les provinces Maritimes doit
repondre aux exigences suivantes .

1) Combler 1'ecart qui existe entre le taux de transport
payable par le producteur des provinces Maritimes at le taux de
transport payable par le producteur des provinces centrales quant A
11 important marchc du centre du C-ine,da .

2) hceomplir cette tache graducllengnt et, par consequent,
d'apr~-s unE f.ormule selon 1-iquelle on pourre, compenser au r.emaniement
des taux de transport qui s' impose: a) par suite de la forte concurrence
qui s'exc:rcc clans le :iomai_nc des tr :zns-oo.rt,s au spin de ces deuy terri--
toires et b) par suite des hn,usses "horizontales" et proportionnelles
des taux de transport .

3) Ne pas priver 1'e.xpeditc:ur des provinces atlantiques
d'avoir recours ~, d' autres moyens c'.e transport que lea chEmins de fer ."~

_] ./ Compte rendu des temoignages, audience du 12 septembre 1960,
volume 8311, page 71 .

Ibid ., page 6? .
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Le mE::moire e.•xpo:;f: Ensuit : ,~ une formule destinee -). ltteindre

ces fins . Cc:ttE formul- : s : .resume- =;. c,ci : se fonder sur le 1 p . 100

de 1' Analyst: dr.-s bordur : :•ituc d'Expdd-it•ion pour comparer les frais

imposu':r, ': 1'cxpid_itt.•ur des rrovinc~;s Karitimes avec les frais imposes

a. des concurrcnts : s'inspixc;r t,e ces const:itations pour conns.itre

quel7 cs sont lcs merchandises tr=tnsoortEes regulierement tant de ls,

region atlantique vers les rc;gion<a dc 1'Est du Canada (i .e ., vers les

provinces Centrales) c;u' A 1' interieur de la region de I'Est du Canada ;

ets.blir chaque .i.nn6e, d' -pres 1' Analyse des bordereaux ci'expedition,

la, moyenne de V ensemble des frais imposes par cent livres a t f6gard

de toutes les marchanciises trun sportees a partir des provinces

Maritimes ; etablir en outre 1a moyenne de 1'ensemhle des frais

imposcs ~ 1'eg~.rd de toutes lc.s m:+schandises expedices au sein me"me

de la r4 .p,ion de 1' Est du Canada ; calculer le pourcentage dont on doit

.r;;duire la moyenne des frais imposes thins les provinces Mariti,-nes afin

quc c ::tte moyennc ::oit egale a celle des frais imposA-s dc,ns 1' Est du

Ctanada, pui s, accorder une subvention egale a cc pourcentage des frais

effectivement pay6s h 1' 6garcl de toutes les marchandises expediees de

la rcgi.on des Maritimes 'I', la rc:gion de 1tEst du Canada . Cette formule

seraiL censee rcpondre aux c'.cux premieres exigences mentionnees plus

haut ; on rcpondrait a la troisitme par le versement d'unr-,, subvention

soit clire;ctement "~- 1' expGditcur soit i tc.ut, vcit.uri.er public .

71 fiut noter que la subvention proposc;e serait en sus du

subside actuel,_accordc sous le r6pimF, de la Loi des taux de transport

des marchandiscs d .ns lee provinces '~'iaritimes : "Ncus proposons., est-il

dit d~.ns le m6r:oi.re, qu'une nouvelle subvention soit accardee en su s

de la pr6sente subvention octrojA-e en vcrtu de le. LUi des taux de transport
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des marchandises d~ns les provinces Maritimes ; in. subvention accorde:e

on vertu cle cGtt a loi no sercit pas ntcdifi6e pour aut3nt" .~j

Motifs pour les uels la modification s' im s e

I1 ressort des mdmoires scumis a la Commission que les prin-

cipales d.ifficultes des provinces de 1'Atlantique proviennunt de cc-, que

ces provinces sent ct6savatitag6es en cc qui concerne le transport . Le

transport est sqns doute un 6lement tres important pour 1'expansion

d'unc region, mais cc n'est pas necessa.irement le seul nile plus impor-

tant . Cele, est admis par les provinces atlantiques elles-me"mes :

"Evidemment, bien d'autres mesures pourraient .8tre prises, outre cellos

qui ont trait au transport, en vue de stimuler sur le prcgrarme national

d'expansa.on econcmique dans 1es prcvinces atlantiques cu dans tout

autre zone peu p.rospere . "22/

La demande d'assistance des provinces de 1'Atlantique en

vue d' cbteni.r de lt aide repose sur dE:ux :irgumFmts : 1) l es promesses

faites aa 1' epoque de la Confed .;ration et que 1' adoption de la Lol des

taux de transport des marchandises dans les Provinces maritimes a

confirr.ides et 2) les besoins actuels et futurs clans le domaine 6cono-

mique .

L'essentiel do cette argumentation est ccntenu dans 1es troi s

citations 5uivantes :

~ Compte rendu des temoignages, Summaires et arguments,
14 fevrier 1961, volume 2, page $ .

Compte rendu des temoignages, audience du 14 septembre 1960,

volume 85, pages 14673-L-

I
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I'Sclon l1avis respectueusement sounis par la Commission des
transports des provinces Maritimes ., la situation qui r6gne

aujourd'hui dans les provinces de l'Atlantique est la mSme
que celle qui existait dans les annhes 120 . Cette derni6re

situation, d6clarait la Commission Duncan, ne sera re'gl6e
que si llon se montre large dlesprit et si, pour le bien-

etre 6cono ique des provinces des Maritimes, on agit sans.

tarder .11y,

"Il y a dans le pass6 heaucoup de pr6c4dents qui justifient
la diminution dlimportancr- du facteur distance comme 616ment
dont il faut tenir compte dans 116tablissement des taux de
trayisport relatifs aux provinces de l'Atlantique . Mais cbtte

dindnution ne repose pas uniquement sur 11histoire du passe' .

Elle repose autant sur le fait que les transports ont un r8le
important 'a jouer pour hisser 116conomie de la region
Atlantiqqe au niveau de 116conomie des autres r6gions du

Canada .11V

I'La Commission des transports des provinces Maritimes estime,
que, -~out comme dans le pass6 les transports ont constitud un
616-ment de la politique adopt6e pour le bien comun dans le
cas des provinces Maritimes, ils devraient e^tre consid6r6s
au5ourd'hui encore cojmne partie int4grante de toute mesure
prise en vue de combler 116cart qui existe entre le revenu

g6n6ral des provin c
r6gions du Canada .'

v de l'Atlantique et celui des autre s

n faut noter que les deux derni6res citations pr6conisent

une politiqu(! tendant A "hisser 116cono m.ie de la r6lgion Atlantique au

niveau de V6conomie des autres r6gions du Canada" et ~ "combler 116cart

qui existe entre le revenu g6n6ral des provinces de l'Atlantique et

colui des autres r6gions du Canada" . Evidemment, une telle politique

va au-delA des promesses faites 'a 116poque de la Conf6d6ration .

Compte rendu des t6moignagas, audience du 12 septembre 1960,

volume 83A, page 75 .

.g/ Lbid ., page 81 .

3/ Ibid ., page 81 .
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Considzrations relatives a i'applicatio n

de la Loi

On peut fort bien dire que la Loi des taux de transport des

marchandises dans les provinces Karitimes constitue un instrument au

moyen duquel le Canada s'efforce de donner suite a certains engagements

pris a 1'epoque de la Confaderationo Le Parlement, auteur de la Loi,

sfest engagd a prescrire les conditions suivant lesquelles on prot6ge-

rait ce droit traditionnel des provinces de l'Atlantiqueo La Commission

est d'avis que c'est le Parlement qui doit juger si is Canada au moyen

de cette Loi, xeussit a remplir ce r8le historique et jusqu'a quel point

il le rem.plit a

Toutefois, la Commission estime qu'elle doit formuler des

observations an sujet de certaines dispositions de la Loi des taux de

transport des marchandi'ses dans les provinces Maritimes, observations

dont le Parlement devrait tenir compte dans 1'etude qu'i1 doit faire

constamment de cette mesure legislativea Ces dispositions ont trait

aux ei'fets quo produit sur 1'industrie des transports 1'aide acc®rdee

en vertu de la Loi des taux de transport des marchandises da.ns les

provinces Maritimes a

Restriction de la portee de la Lo i

I1 importe de noter que presque toutes les observations qu'on

a formulees au sujet de la Loi des taux de transport des marchandises

dans les provinces Maritimes visaient les dispositions de la Loi rela-

tives au trafic sortant des provinces de l'Atlantiqueo De fait, a en

juger par les temoignages rendus9 il n'est pas sir qu'il soit riecessaire;

I
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de continuer a subventionner le trafic au sein des prcvinces Maritimes

selon le regime actuel o

Nous n'avons pu obtenir de chiffres precis a cc sujet, mais,

A Wen pas douter, la subvention annuelle pr 4vue en vertu de la Loi est

surtout vers 6e aujourd'hui a 1'eg?rc.1 du transport effectue exclusivement

au sein d'un territoirc: du signE. . Si la Loi des taux de transport des

marchandises da,ns lea provinces Maritimes avait veritablement pour objet

de mettre a la portde des marchand s , des commer~ants et des fabricants

des provinces Maritimes le grand march6 que constitue l°ensemble de la

population du Canada, ce n' est certes pas par la subvention du transport

effectud exclusivement an sein des provinces Maritimes qu'elle tendrait

le plus vers cot objet . De fait, il ressort des temoignages qu'on nous

a presentes que lea versements effcctuEs sous le regime de la Loi pour

le trafic a 1'int4rieur do la zone designee et uniquement a . 1 1 egard du

trafic ferroviaire, tendant 1 empecher le complet epanouissement d'autre s

1
moyens de transport d ans la region atlantique . Nous partageons cet

aviso

Nous sommes convaincus que 1'inciustrie du camionnage dans lea

provinces de la Nouvelle-tcosse, du Nouveau-Brunswick et de 1°Ile du

Prince-Edouard a pris, milpre ce desa .vante.ge5 une telle expansion que le

retrait de la subvention versee A. 1'egard des exp6ditions effectuees

exclusivement au sein de la rogion atlantiquc aura generalement pour

effet do porter les taux de transport par rail z un na.veau qui stimulera

le trafico L'orientation qu4L s'ensuivra, selon laquelle lea investisse-

ments passeront du domaine du transport ferroviaire,h . celui du transport

non ferroviai.re, repondra a la demande des expediteurs pour ce ~ervice a

~ Compte rendu des t 6moignages, s,udic.nce du 29 avril 1960, volume 59,

pages 10603-4 et audience du 12 scptembre 1960, volume 8311, page 95 .
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La Commission n'est pas sans se rendre compte que l'organisa-

tion du transport subirait certa .ins contre-coups si le Parlement deci-

dait de modifier la Loi des taux de transport des marchandises dans les

provinces Maritimes afin de supprimer la subvention de 20 D . 100 verse

$ 1'egard des expeditions effectuees exclusivement au sein du territoire

ddsigne . Cependant ces contre-coups seraient arplement compenses par

1'accroissement de la concurrence . Avec le temps, cette concurrence

sera aussi avantageuse, et meme davantage, que les subventions vers6es

a 1'heure actuelle en vertu de la Loi a 1'egard des expeditions effec-

tuees a l'interic:ur d'un territoire designe o

Toutefois, il y a une exception a 11heure actuelle . Nos

etudes ont revelQ que le transport par rail dans les limites de Terre-

Neuve et entre Terre-Neuve et lee provinces Maritimes no subit pas

encore veritablernent de, concurrenceo Si le Parlement decidait de

supprimer la subvention accordee en .vertu de la Loi des taux de trans-

port des marchandises dans les provinces MA.ritimes a 1'egard des

expeditions effectuees au sein d'un territoirE designe, nous serions

f.ermement d1 :?vis quo l'on fasse exception pour le trsfic ferroviaire

da.r►s les limites de Terre-Neuve et en provenance de Terre-Neuve a

dcstination du territoire designe ou A destination de Terre-Neuve en

provenance du territoire choisi tnt que les services de transport

concurrentiels ne se compareront pas favorablement a ceux qui sont A

la disposition des expediteurs dans le reste du territoire designeo

Tenant compte de cet aspect, nous proposons que la subvention accordee

en vertu de la Loi des taux de transport des marchandises dans les

provinces Maritimes continue a etre versee a 1'€gard du transpQrt ferro-

viaire effectue au sein de Terre-Neuve at entre cette province et l e

I
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restc du territoire chcisi ., mais que la question fasse lycbjet d1u n

nouvel examen dans dix ans .

391argissement des cadres de la Loi

Ncus avons d6clar6 dans le premier volume
l/

de netre rapport

"Si on instaure 11assistance aux. transports comme pratique destin6e 'a

aiderune r6gion ou une industrie, cn doit 11appliquer de telie sorte

qulil n1en r6sulte aucun d6s6quilibre dans. le foncticnnement de 11indus-

trie du transport elle-me^me . . . . En cans6quence d1un. prcgramme r6gicnal

cu industriel de transport, doter une forme de transport d1un certain

avantage, Oest, sans que le proc6d6 soit dict4 par des besoins d'offi-

cacit6, la fawriser au d6triment de modes de transpcrt ccncurrentiels ..

clest permettre une expansion d6mesur6e de la forme favaris6e- et placer

scus contrainte les autres mcdes de transport . "

Les subventicns accord6es en vertu de la Loi des taux de trans-

port des marchandises dans les provinces Maritimes devraient sl6tendre A

tc.us les wyens de transport ; vc-iIA ce qui ressert non seulement des

demandes que n -,us ont faites certains transporteurs qui ne b6n6ficient

pas actuellement des subvcntions, mais aussi des demandcs faites a u

nom des exp6diteurs des prc,vinces de VAtlantique . Cette propcsiticn

slappuie sur d'excellentg n-Aifs d1crdre 6concmique ., mais il semble

qulil en r6sulterait des difficu) .Us administr3tives insurmontables .

Si la Lci 6tait modifi6e de faqcn -a' slappliquer 'a tous les

modes de transpcrt de m_--a-chandises, il nly a pas de daute que les-

1/ Page 83 'a 84 .
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difficultes d'ordre administratif augmenteraient . Nous estimons,

cependant, que ce surcroit de travail administratif ne creerait pas

de difficultes insurmontables ni d'enormes depenses . Pourvu que lee

dispositicns de la Loi ne visent que les voituriers publics authenti-

ques et que ceux-ci soi£nt tenus de presenter leurs reclaraations de la

maniere prescrite, le gros des difficultes serait aplani . La certi-

fication des reclamations n'exigerait qu'une vigilance normale et une

verification partielle . I1 faudrait que toute contravention a l a

Loi entraine la perte du privil"ege de-tirer parti des avantages qu'elle

offre . Si, comme nous le proposons, les dispositions de la Loi ne

vi5aient quo le trafic allant vers l'Ouest 'a partir du territoire

choisi, il n'y aurait qu'un nombre raisonnable de reclamants .

Tent que la Loi no visera que les transporteurs par voie

ferree, elle aura un effet nuisible sur la repartition des resscurces

en m3tiere de transport dans les provinces de l'1 ►tlantique et sur les

exp6diteurs de cette region . l
/

Les principes enonces dans le premier volume et exposzs .En

detail da,ns is deuxieme volume scnt mis a 1'epreuve dans ce pas particu-

lier . Nous avons la conviction que favoriser un moyen de transport an

detriment do tous lee autres aurait pour effet de limiter is choix des

expediteurs a cet egard et de maintenir les tz,rifs, du moins certains

d'entre eux, a un niveau plus eleve qu'ils no le seraient si le jeu d e

1/ La situation particuliere dans laquelle se trouve la province de
Terre-Neuve Ft dont nous avons pane au neuvieme chapitre du present
volume exige, pour 1'instant, que les subventions accerdees en
vertu de la Loi ne soient versees qu'a 11egard des transporteurs
par voie ferree qui font he transport de niarchandises dans bes
limites de Terre-Neuve et entre cette province et le reste du
territoire designe .

I



263

la concurrence se faisait sentir . Il ddcoule de la disparite actuelle

de traitement que certaines entreprises commerciales sont ccntraintes

d'utiliser le chemin de fer comme mcyen de transport de leurs marchan-

dises, et cela 'a des taux plus eleves que ceux qui regneraient si 1'on

traitait tcus les moyens de transport sur un pied d'egalite .

L'61argissement du cadre de la Loi par rapport a la

5ituaticn des ccmpapnies ferroviaire s

On peut soutenir que les compagnies de chemin de fer auraient

a faire face a de plus nombreuses difficultes si la Loi s'appliquait a

tous les moyens de transporto Bien que cet argument scit en dehors de

la question a 114tude, nous ne nions pas qu'il soit bien fonde . De fait'

nous devcns loappuyer, car nous scmmes d'avis que, dans les circonstances

actuelles, une partie du b6n6fice revient sans ccntredit au transporteur

pl.utFtit qu' a 11exp6diteur, 11 nous faut soutenir la thZse selo h

laquelle la Loi des taux de trs,nspo'rt des marchandises dans les provinces

Maritimes n'avait pas et n'a pas pour objet de venir en aide aux com-

pagnies de chemin de fero Cette Loi avait, entre autres buts, celui

d'empecher les compagnies de chemin de fer de faire porter le fardeau

de leurs frais eleves d'explcitaticn par les expediteurs de la regicno

La Loi des taux de transport des marchandises dans les prcvinces

Maritimes n'est pas un instrument destine `s venir en aide aux chemins de

fer,
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ANNE XE A

Aide sp6ciale a certaines_reglans

Dans 1'introducticn du present volume de notre rapport,

nous faiscns une distinction entre les buts de la politique naticnale

du transport, qui scnt, a notre avis, 1'efficience et 1'economie dans

le systeme de transport, et les buts d'une politique nationale'qui se

sert du transport pour arriver a certaines fins . Nous avons insiste

sur is fait que 1'evaluation des buts dtune politique nationale qui

tend °a 1'expansicn Econcmique, a 1'unite politique9 au bien--6tre social

cu A toute autre fin analogue, est une question qui West d6cid6ment

pas de notre ressort . Nous avons de plus ajoute que, en ce qui a

trait a ces buts, nous estimons que notre responsabilite se limite a

faire des observations pertinentes au sujet des effets que pcurraient

avoir sur la politique nationale du transpcrt les politiques naticnales

qui se servent du transport cnnnne moyen d'arriver a certaines fins .

Nous avc.ns aussi laisse entendre que, si le transport etai t

employe de fagon appropriee, il pourrait etre un instrument efficace

pour la realisation des buts d'une politique nationale, surtout lorsque

les grandes distances em.pechent 1'expansicn nationale de so poursuivre

d'une fagon equilibree .

C'est dans ce cadre que nc;us abordcns le probleme economique

que pcse 1'assistance aux transports dans les provinces de ] .'Atlantique .

Le prcblEme de l'assistance aux transports destinee ~ rele:ver

l1economie des provinces do 1fAtlantigue

Les memc.ires des provinces de 1'Atlantique preccnisent '

1'assi.stance aux transports, parce que 1'econcmie de la region de 1'Atlantique

I
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nlest pas au mieme niveau que celle des autres r4gions du Canada . Ces

m6moires invitent le gouvernement Nd6ral A 61iminer les diffdrences

globables de revenus entre lea diff6rentes r6gions . Ils proposent que

le transport serve d1instrument 'a la. politique nationale et qulil soit

une partie int6grante de toute mesure prise pour lea fins de cette

politique .

En plus de 1'exposg de la situaticn 6cono-mique des ptovinces

de I'Atlantique, qui nous a W pr6sentd dans le m6moire de la ConvAssion

des transports des prcvinces KaritiTnes, il y a une grande quantit6 de

documentation analytique d'aprgs laquelle on peut conclure que 116cono-

mie de ces provinces eat en retard par rapport 'a 116conomie de 11ensem-

ble du Canada . En'se fondant sur cette conclusion) il est 'a propos

d'emplcyer 11assistance au transport ccmme un des mcyens de rem6dier

A ce retard ,

les provinces de l'Atlantique ont elles-m8mes propos4 que

cette assistance soit accord6e en ra'ison de leur situation 6concmique

et sous la forme d1une subvention distincte de celle qui eat accord6e

en vertu de la Loi sur le taux de transprrt des marchandises dans lea

provinces Waritimes . Bien quIelles admettent que le moyen quIelles

proposent nlest pas absclument pr6cis du point de vue scientifiquey

elles ont expos6 dans le m6moire de la Conmission des transports des

Maritimes une m6thode au moyen de laquelle on peut d6terminer le niveau .

d1une telle assistance spe'ciale . Nous estimcns qulil ne nGus appartient

pas, dfapre's notre mandat, de juger si le niveau dfassistance pcpos6

eat raisonnable . Il eat 4vident) cependantg qu'un niveau raiscnnable

2tut 6tre d6termin6, slil eat avantageux de se servir du transport

come instrument de la politique nationale dans la r6gion des provinces

de l'Atlantique .
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Dans un tel cas, il faut s'appliquer a etablir une fc .rmule

d'assistance specials qui prcduit les meilleurs resultats possibleso

On nous a fait remarquer "qu'i1 semble peu possible que 1'emploi de la

main-d'oeuvre qui .resultera d'une plus grand expansion des industries

fondees sur les ressources, de 1'activite accrue de la construction ou

de 1'expansion de 1'industrie des services, suffira a diminuer sensi-

blement 1'excedent de main-d'oeuvre dans les industries primaires, y

compris 1'industrie de 1'extraction du charbon, et a assurer de 1'em-

ploi a ceux que 1'augmentation de la population amene sur le march6 d u

travail" .i/

Dans tous les temoignages on a insiste sur le fait que "l'un

des principaux facteurs des bas niveaux du revenu dans les regions

maritimes par rapport aux autres parties du Canada a ete un manqu e

d'essor de 1'industrie secondaire"2 et que les transports pourraient

servir de moyen• pour encourager 1'expedition des marchandises ouvrees

des provinces atlantiques vers les grands march6s du Canada" . (Les

soulignes ne sont pas de nous) o
31

En consc:quence, si l'on jugeait a propos d'accorder un e

assistance speciale aux transports dans les provinces de l'Atlantique

afin d'aider ces provinces a se rattrapper sur le plan economique ,

Memoire presentd ?:, la Commission royale d'enquete sur lea transports
par la Commission des transports des provinces Maritimes, volume 2,
Appendice IX, page 11 .

~ Compte rendu des temoigne,ges, audience du 13 septembre 1960,
volume 84, page 14546 .

Compte rendu des t6moignages, audience du 13 septembre 1.960,
volume 84, page 14546 .
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cette assistance speciale pourrait etre ccn que de fagen a favcriser le

deplacement des produits de 1'industrie seccndaire la au ce deplacement

pourrait creer le plus d'emploiai/

I1 ncus reste a repeter le critere sur lequel s'appuie l'aide

speeiale aux transperts . Nous ne pouvcns faire mieux que de nc.us repor-

ter au principe enonce comme guide d'une politique nationale dans le

domaine au premier volume de notre rapport,.?/ "Si cn instaure 1'assis-

tance aux transports c:,mme pratique destinec a aider une regicn ou une

industrie, on dolt 1'appliquer de telle scrte qu'i1 n'en resulte aucun

desE:quilibre dans le fonctionnement de 1'industrie du transport elle-

mEmeo Si, 'a cause de prcgrammes regionaux cu industriels de transport,

on impose un fardeau A une forme quelconque de 1'industrie du trans-

port, on fait forcement passer le poids du fardeau a quelque expediteur

non prctege par la ccncurrenceo En consequence d'un programme regional

ou. industriel de transport9 dcter une fcrme de transport d'un certain

avantage9 c'est9 sans que le precede soit dicte par des besoins

d'efficacitey la favoriser au detriment de modes de transpcrt ccncurren-

tiels ; c'est permettre une expansion demesuree de la forme favcris6e e t

placer seug contrainte les autres mcdes de transpurto "

~ I1 est important de nater ici que la reccmmandaticn que nous
avons faite pcur etendre la pcrt 6 e de la Lci afin qu'elle
s'applique au mcuvement des march andises effectu€ p ar tc,us les
transpcrteurs, c,idera ccnsiderablement les produits de 1'indus-
trie secundaire en encc;urageant les entreprises de camionnage a fixer
des taux plus c,=urrentiels o

2/ Ibid o, pages 83 et 84,
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2, SUBVENTION DU " P0NT-RA1L I I

Reller'entre elles, au moyen du rail, lea principaleB regions du

Canada qui poss~dent des ressourees naturellesy tel a ete l'un des elements

fondamentaux de ].a politique nationaleo Vu la geographie du Canada, il a

fallu construire des lignes de chemin de fer a travers de vastes regions o$

le relief etait rugueux et lea habitants peu nombreux,et dont lea ressources

semblaient limitees . LPune de ces regions etait la region precambrienne de

1'Ontario,• au nord des lacs Huron at Superieur . Les lignes de chemins de

fer transcontinentales ont construit un "pont-rail" terrestre eesentiel, A.

travers cette region, qui relie ainsi 1tEst du Canada aux Prairies et & la

Colombie-Britannique, ,

Bien que la construction de ces principales lignes de chemin de

fer A travers le nord de 1'Ontario, au cours de la dernibre moitie d u

dix-neuvie.me siecle, ait fourni Il occasion d 1 exploiter lea vastes res-

sources mi,.nerales de Sudbury et des autres regions septentrionales, on ne

croyait gu6re, a cette epoque, que la region qui allait de Sudbury a la

tgte des Lacs fournirait assez de trafic pour justifier is . construction

et 19exploitation des trois lignes de chemins de fer qui devaient even-

tuellement traverser cette region.' Cependant, 1'eapoir que is trafic qui

passerait par ce "pont-rail" pour aller de 1IEst $ 110uest du Canada en

justifierait eventuellement la construction etait apparemment le facteur

qui incita le gouvernenent federal `a fournir de grbs capitaux pour aider

a construire lea lignes de chemins de fer transcontinentales exploitees ;

I
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par des societes privees, En absorbant ainsi une partie considerable

des frais d'investissement, le gouvernement a r4duit le montant des

recettes necessaires aux compganies de chemins de fer, et les tarifs ont

pu etre etablis IL un niveau plus bas qufil n'aurait ete r.ecessaire sans

ces subventions .

Bien que le t rafic ~ travers cette region du "pont-rail" ait

augmente considerablement, il n'a pas augmente, cependant, dens la meme

mesure que dans les regions qu'i1 reunit . C'est pourquoi cette region du

nord de 1'Ontario a ete consid6ree comne une region de trafic non pro-

ductive. Dans la periode qui a suivi la deuxi.~me Guerre mondiale, lorsque

les expeditcurs s'inquietaient des repercussions possibles de 1'augmen-

tation des tarifs-marchandises, ce facteur a assume une importance assez

considerableo I1 y a dix ans, apr~s lfavoir etuda.e, la Commission royale

des transports dPclarait i

"Plusieurs memoires presentes a la Commission royale indiquaient
les mesures a prendre en vue d'alleger le fardeau des tarifs-
marchandises imposes aux provinces de 1'4uest par le fait que
leur situation geographique obligent les marchandises 'a desti-
nation et en provenance de ces provinces a franchir , ~e longs
trajets a travers de vastes regions improductives," J

Les chomins de fer avaient alors besoin de revenus additionnels

afin de faire face 'a 1'augmentation des frais, et la nation avait alors

etabli un mode de r esponsabilite traditionnel en assuma,nt une partie des

frais que necessitait le transport sur de longues distances .

La Commission royale qui a siege de 1949 a 1951 a recommand e

"que le co"It d'entretien de cette partie de notre reseau transcontinental

~ Rapport de la Commission royale des transports , 1951, Ottawa' Imprimeur
du Roi, page 282 .
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de chemin de fer, qui sert de lien ou de pont entre lfEst et I'Ouest,

soit imputable sur leB recettes g6n6rales du paysY On stattendait

que cette mesure serait "particuli6rament efficace comme all6gement

des frais du trafic franchissant ce pont en direction ouestu N

Le gouvernement a adopt6 cette recommandation et un bill modi-

fiant la. Loi sur les chemins de fer, A cette fin, a 6t6 pr6sent6 au

Parlement en 1951 . Le bill pr6voyait, notamment, un versement annuel de

sept millions de dollars aux chemins de fer transcontinentaux pour payer

lee frais dlentretien du "pont-railt? . Le Comit6 parlementaire sp6cial

des chemin8 de fer ., qui fut charg6 d'6tudier le bill proposa un sous-

amendement stipulant que les chemins de fer devraient affecter ces sub-

ventions A la r6duction des tarifs-marchandises A 116gard du trafic trans-

port6 dans les deux sens sur les lignes, de ce "pont-rail" . Le sous-

amendement est devenu l'article 468 de la Loi sur les chemins de fer .

Formule du versement des subvention s

Les dispositions de ltarticle 468 de'terminent maintenant les

modalit6s d'application des subventions vers6es A lf6gard du "pont-rail" .

Tl autorise le paiement A la Compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien

d1un montant dgal aux frais annuels dientretien de la voie entre Sudbury

et Fort-William sur sa ligne transcontinentale . n autorise le paiement

A la Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada d1un montant 6ga l

Rap22rt de la. Commission royale des transports ., 1951 ., Ottawa ., Imprimeur
du Roi, page 282 .

Z/ Ibid., page 283 .
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aux frais d'entretien de la vole correspondant 'a la longueur de la voie

du Pacifique-Canadien entre Sudbury et Fort-William . Le paragraphe (2)

de 1.' article 468 decrete quo la Commission dos transports du Canada

determine In cost annuel de 1'entretien des voles en question et fixe .

la longu.eur de cette voie a 116gard de chaque compagnie . Le montant

maximum payable au cours de chaque annee a ete f--x6 sept millions de

dollarsa Le paragraphe (4) decrete que la Commission doit repartir les

subventions, entre lee compagnies, selon les montants que chacune a depenses

pour 11entretien de ses voies ,

Ainsi, la base d'apr.es laquelle ce montant de sept millions de

dollars doit• etre verse et reparti entre lee deux compagnies de chemin

de fer a ete clairement et specifiquement etablie . Cette base est le mon-

tant dEpense par chaque compagnic a 116gard de l'entretien d'une certaine

longueur de voies dans la region du "pont-rail", soit environ 551 .5 milles

pour chaque chemin de for, car c'est la distance entre Sudbury et Fort-

William sur la ligne du Pacifique-Canadien . Mais la loi ne determine pas

la base selon laquelle lEs chemins de fer doivent appliquer ces subventions

en vue de reduire les tarifs-rnarchandises o

La formule de reduction des tarif s

Le paragraphe (5) do 1'article 46E3 de la loi decrete seulement

quo les subventions versees aux chemins de for seront affectees a reduire

les tarifs-ma.rchandises a 116gard du trafic tr3nsporte dans les deux sens,

sur le "Pont-rail", de la faqon que determinera la Commission des trans-

portse be 16 avril 1952, dans la lettre circulaire no 272 qu'elle a emise

au sujet des subventions a 116gard du "pont-rail", la Commission indiquait

P
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les termes de la methode d'application qu'elle d~;sirait employer . Cette

lettre circulaire dit, notarrnnent :

"La Commission a reconnu quo de nombreusec difficultes peuvent

surgir dans l'application des termcs dc; la loi et elle a tenu

plusicurs seances afin d'obtenir les vues des parties anteres-
sees . Les avis qu'elle a ainsi obtenu la justifient d'3dmi-
nistrer cette loi de faqon int3rimaire en attendant une etude
plus approfondie et probablement certains amendements ultt>.-

rieurs . "

La lettre circulaire no 272 indiquait c:galement le genre de trafic auquel

la reduction ne slappliquerait pas . De fait, la Commission ordonnait-que

seul le trafic direct, transporte a des tarifs pour categorie de marchan-

dises et z des tarifs non assujettis a la concurrence, pourrait etr e

admissible a uric reduction de tarif .

La formule visant a la reduction de ces tarifs-marchandises a

ete etablie a la suite d'un compromis . La Commission des transports a

reconnu que les expediteurs et les destinataires du Manitoba, de la moitie

orientale de ls, Saskatchewan et de la partie occidentale de 1'Untario

situee a 1'ouest des Grands lacs seraient plus avantages si la reduction

des tarifs, decoulant de ces subventions, etait etablie selon le principe

d'un certain montant par cen'U livros . D'autre part, 1es expediteurs

residant a lrouest de la region susmentionn6e seraient plus avantages si

les tarifs-marchandises et3ient r6duits d'apres une formulc basee sur le

pourcentage . Afin de concilier ces deux points de vue, on a adopte une

formule d'apres laquello une partie de la reduction serait i.uz pourcentage

du t arif et une autre partie serait un montant fixe par cent livres . Le

tableau suivant indique co ►runent la formule a ryi;c appliquee ; il est etabli

selon un tarif-marchandises de base de $3.00 les cent livres.~

1

i/ Friere de noter que la reduction des cents par 100 livres avait, en
1959, augmente plus c;ue le pourcentage de la reduction du taux.
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TABLEAU V

REDUCTIONS DU TrRIF ORDINAW DE $3 .00 ILFS

100 LIVRES PAR. SUITE DES SUBVENTIONS

ACCORDEES A L' EG= iRD DU "PONT--R.AIL"

Date de Pourcentage
1'entree du tarif
on vigueur de base

Reduction totale, en
cents9 par 100 livres si

Cents par le taux de babe est de
100 livres $3 .00 le 100 livre s

ler mai 1952 2.53 ( 7.6~) 5. 8 13.4

ler mai 1953 3 . 5 (1005/ ) 9 .5 20.0

,or nov. 1955 3.5 (10.5) 16 .5 27 .0

Zer mars 1956 3 .5 (10•5/) 9.5 20.0

leY' mars 19'57 3.5 (10.5~) 7.5 18.0

ler mars 1959 3 .5 (10.V) 10.5 21.0

ler dec. 1959 4.72 (11F.2~) 15.0 29.2

L'application de la subvention

L'ensemble des voies ferrees transcontinentales que les Chemins

de for nationaux du Canada exploitent dans la region du "pont-raal"

sleleve a 1,010 milles, compaxativement a 551 .5 milles pour le Pacifique-

Canadien. Mais, comme nous 1'avons signale plus haut, les Chemins de for

nationaux ne peuvent toucher la subvention que pour un parcours qui

correspond °a celui du Pacifique-Canadien .

En accordant cc montant annuel de sept millions de dollars, la

Commission a reparti les subventions sur une base a peu pres egale entre .

les deux chemins de for . Le tableau suivant indiqye les rapports entre

les frais d'entretien et les subventions versees, a compter de 3 .iepoque

ou ont ete instituees les subventions relatives au "pont-rail" .



I

I

I

I

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

od

-8

Id

93

Q) 4-1

0)

0
r14

ID

274

r-4 cn -I -o -* r-A 0 to

-j 8 C~ 6 r4 C.: No* tsLr~ H C~, 0 0 cr% a% 0%r-I r-~ r-q

--D M m ?~ N --t - E-
0 Lrl~ -1 U,\ -.0 c"t A

CNI MCI; A cl~ C4 C4 CA

r-4 0 -Z cl- Lr\ St, Fi C-
im N --t --t C- cr%

m C?'N M M cf) n CrN C,-N m

t-- U-%

r4 C~!ID "

cl- C- r4 I'D U'\ m
-4 . U-1 VIN C-1 -'D to

C~ C4 A C4 A A C~

L-- t^ 0 cr% 4 r-I I--

Ln LA 1~ WON LA

cv clr\ -t Lr\ '.0 C- to c;-. 0
Lr\ V'\ Lrl~ Lrj VN Lr~ Lr,\ UN %0,
C~ CY, :~i ol Oll cy~ 0% ON ()\
r-A rA r-I r-I r~ r-q r-I r-q

XD

m

a)

Lr\

E0 %(D

"bo

r-4

rl
0, "d

~c
U3

U

43
(D

0
(D

4-5 C;

Lr\ (D

(D

CH
CD

U)

IfN
co bjO 0

4) Cd

rd W

co

(D 16
$4

O(D %( D

(k) -00
r-I

'co U)
4-1 (1)

W C: $4 -4
0 4-1 -r-t (D 0 a

cd I-A 04

v'(I) a) FA -
U)
Q) (1)

I



27 5

Bien que les frais d'entretien des voies du National-Canadien

equivalent aux 551 .5 milles auxquels il a droity aient ete relativement

moins eleves, cette compagnie a requ un pourcentage plus eleve que ces

frais, en subventions, que le Pacifique-Canadien . Cependant' lea Chemins

de fer nationaux Wont requ aucune subvention dientretien a 1'egard de

leurs 1+5$a$ milles additionnels de voles dans la region du "pont-rail" .

L'application des reductions de tarif s

Le trafic admissible pour reduction en vertu de l 1 article 468

eat devenu du trafic de catcgurie et du trafic a un tax :if non sujet a

concurrence . Comme nous l'avons indique au troisieme chapitre (tableau I

et suivants) du present volume, de 1954 a 1959 il y eut une augmentation

importante du volume du trafic transporte a ces tarifs de categorie et

non sujets a concurrence . Cette reduction dans le tarif du trafic .de ca-

tegorie et non sujet a concurrence est attribuable en partie au fait que

lea chemins de for ont perdu une partie de leur trafic en faveur des

autres modes de transport concurrents, mais surtout au fait que l~ s che-

mins de fer ont fait passer ce trafic dans la categorie des tarifs sujets

a concurrence et dans la categorie du trafic transporte a des taux conve-

nus . C'est aussi ce qui est arrive a 1'egard du trafic transporte sur le

"pont-rail" . II en est resulte que le taux de reduction relatif aux

subventions de sept millions de dollars a ete affecte a un volume du

trafic en baisse et aux expeditions d'un nombre decroissant d'expediteurs .

Cette diminution du volume du trafic admissible aux subventions est in-

diquee par ltaugmentation d'environ 11 8 P. 100 du montant du taux de re -

duction entre 1952 et 1959 ( tableau V) .

I
I
N
I
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Considerations relatives aux subvention s

Dans son application, i1 faut considerer la subvention du "pont-

rail" en partie corrme une aide a un mode particulier de transport, les

chemins de for, et en partie comme une aide aux particulzers qui expedient

des maxchandi.ses selon des tarifs de categorie et non su j ets ~ concurrence

sur ces routes du "pont-rail" . Comme le decrete l 0 article 46 13 , lea che-

mins de for ne retirent aucun avantage direct de ces subventions, car ils

doivent tous lea deux redui.re certains tarifs de faron a contrebalancer

les subventions combin6es qu'ils re q oivento Cependant, les deux compagnies

de chemins de for peuvent retirer des avantages dans la mesure ou ces re-

ductions de tarifs lour perrnettent de conserver une plus grande partie d u

trafic du "pont-rail", it plus haut tarif, que la concurrence des autre s

modes de transport aurait pu lour enlever ..

Une autre caract6ristique de cette subvention du "pont-rail",

c'est la difficult' de repartir is. reduction des tarifs entre lea deux

chemins de fer . ll n'y a apparemment aucun moyen de verifier sa. lea

recettes que chaque chemin de for a perdues en reduisant sea tarifs equi-

valent au montant des subventions que chacun reqoito 11 nous a ete im-

possible drobtenir des renseignements etablissant qu'un chemin de for a

transporte une plus grande partie du trafic subvontionne que 1'autre et

a ainsi subi un fardeau plus eleve provenant de la reduction des tarifs,

mais il serait fort possible quo ce soit le cas .

Ces caracteristiques de la subvention relative au "pont-rail"

oat ete accentuees par 1'expansion rapide de la concurrence dans le do-

maine du transport, surtout vers la fin des annees cinquante . L'augmen-

tation du trafic en provenance de la region du "pont-rail" a aussi consti-

tue un facteur ~ cot egard .

I
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,linsi, d'es le debut de nos enquetes, nous avons constate qufil

importait d'etudier attentivement les effets de cette subvention par

rapport a la politique nationale du transport . Comne nous 11avons signale

au prenier chapitre du present volume, cette politique a pour objet de

creer un reseau de transport efficient . Nous avons aussi indique h cet

endroit les facteurs de cette efficience : le recours a la concurrence

afin d'assurer l'affectation des ressources dans le domaine du transport

aux usages qui leur assureront le maximum de productivite (ou, en 1'absence

de concurrence, 1'etablissement d'une reglementation qui produira les

memes r6sultats) et une repartztion impartiale de l'aide publique entre

les voituriers publics ou les usagers des transports . L'ex.amen des effets

de ces subventions a 1'egard du "Pont-rail" peut fort bien se rattachpr

ces principes .

Relativement -au premier element - le recours a la concurrence -

la reduction des tarifs ferroviaires quIont entrainee ces subventions a

ete pr4judiciable aux voituriers concurrents et A la pzpartition des res-

sources au sein de l1andustrie du transport . Le transport marit-ime et

les autres moyens de transport par eau, lorsque ces subventions ont ete

introduites, se sont trouves dans une situation desavantageuse relative-

ment $ celle dont ils jouissaient anterieurement .

Ces subventions ont virtuellement eliminc la concurrence des

chemins de for des ttats-Unis a 1'egard du trafic canadien de 1'Est a

1'Ouest, ce qui, pretend-on, a constitue une influence moderatrice a

1tegard des tarifs des chemins do for canadiens .-l/

I/ Temof.gnages, audience du 22 septembre 1960, vol . 92, pages 1.5662-3 .
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Le camionnage entre 1'Est et 110uest du Canada a progresse ra-

pidement malgre ces subventions .!/ Mais cela est surtout attribuable aux

am4liorations techniques apport4es aux camions, a 1'amelioration des rou-

tes et a une plus grande efficience de la part de la direction . Ces ame-

liorations ont 6t6 assez importantes pour permettre a 1'industrie du ca-

mionnage de soutenir la concurrence malgre les avantages que ces subven-

tions accordaient aux chemins de fer . Cependant, on ne saurait doute r

que ces subventions aient entrave 11expansion de la concurrence du camion-

nage .

Les temoignages que nous avons recueillis nous ont convaincus

que cette concurrence, dans 1'industrie du transport, a plus contribue a

reduire les tarifs que les subventions du "pont-rail" . Ainsi, lorsque les

camions ont commenc4 a transporter la viande fralche de 1'0uest h 1'Est

du Canada, le tarif par chemin de fer de Winnipeg a Toronto s'est abaisse

de $2. 89 le cent livres ( $3 .09 sans la reduction provenant des subventions

du "Pont-rail" a $2 .00 .2J

Le deuxieme element qui contribue a 1'efficience du transport,

c'est l'attribution impartiale de l'aide de l'Etat aux voituriers publics

ou aux usagers des moyens de transport . A cet egard, les subventions du

"pont-rail" souffrent de plus d'une lacune . Si cette aide est desirable,

elle devrait s'appliquer a toutes les marchandises et a tous les modes de

transport . Mais, comme nous 1'avons vu, elle ne s'applique qu'au trans-

port par voie ferree, et seulement a 1'egard d'un volume de trafic pe u

~ La concurrence entre les camions et le rail au C anada, D.W. Carr et
associes, volume III du present rapport . '

2/ Tarif de la Commission des transports 685, CFA 103-T .
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considerable, et on baisse, expedie a des tarifs de categorie et non

sujets 3, concurrence . iucune subvention n'est versee a 1'egard du

volume de trafic sans cesse croissant qui est expedie a des tarifs de

concurrence ou a des taux convenus . Cette aide ne s'applique qu'au

nombre decroissant d'expediteurs qui font usage de ce trafic . En outre,

en vertu des conditions qu'exige la loi pour quo cette subvention soit

appliquee, il semble peu probable qu'on puisse trouver une methode equi-

table pour la repartir de faqon impartiale entre les chemins de fer, ou

en vue d'effectuer entre les chemins de for un partage equitable des

reductions de tarifs . Dans ces circonstances, non seulement il est

difficile de repartir cette subvention, mais elle est devenue de plus en

plus illogique et injuste .

Les consequences de cette subvention, a 1'egard de la concur-

rence entre regions, on constituent une autre caracteristique injuste .

Une aide publique accordee a un groupe ou a une region ne doit pas avoir

pour effet do causer du tort a d'autres groupes ou 'a d'autres regionso

Nous en avons trouve un exemple dans les consequences qu'a eues cett e

subvention a 11egard de la situation du marche dans les Prairies . 11

cause de cette subvention, les expediteurs de la Colombie-Britannique

ont eprouve de plus grandes difficultes a concurrencer 1'Est du Canada

sur les marches des Prairies . Les expediteurs de la Colombie-Britan-

nique nous ont signale que leurs produits devaient aussi traverser une

vaste region improductive avant d'atteindre lE :s marches des Prairies .

La subvention du "pont-rail", ont-ils pretendu, constitue une discrimi-

nation injuste a. 1'6gard des particuliers de cette province qui expedient

leurs produits vers le territoire des Prairies .
1/

l/ Temoignages, audiences du 23 fevrier 1960, vol . 39, page 6305 et du
6 juin 196 0, volume 76, page 13469 .

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I



I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

1 1

I

280

Il slagit aussi de savoir si la r6gion du "pont-rail" consti-

tuc, encore une r6gion improductive . Le raisonnement suivant justifiait

au d4but lloctroi de cette subvention : le trafic local ne suffit pas ~L

alimenter les lignes de chemins de fer de la r4gion ; ce fardeau doit

etre support6 par le trafic direct et, comme il est trop lourd, il

importe de leur accorder une certaine assistancc financibre . Cependant,

il y a au Canada plusieurs r6gions travers6es par des lignes transconti-

nentales et autres lignes principales et o'u le trafic nlest pas plus con-

sid6rable que dans cette r6gion du nord ontarien .

Mais, quelle qulait 6t4 la situation lorsque cette subvention

a 6t4 4tablie, nous sommes,convaincus que llam4lioration important3 quIa

connue depuis lors la productivit6 de cette 4rgion ne permet plus quIon

la classe comme un I'd4sert, 6conomique" . Nos enqu~etes nous ont d6montr4

que, dans cette r6gion m^eme du "pont-rail", (de Sudbury ~ la t~te des

Grands lacs et h Armstrong), une expansion 6conomique consid6rable a eu

lieu depuis 1951 . La population s' est 6lev6e de 138,000 en 1951 'a

178,000 en 1956 . Quand les chiffres du recensement de 1961 seront

connus, on slattend que la population de cette r6gion d4passera 225,000

ames, La valeur brute de la production des industries 6tablies dan s

cette r4gion a augment6 consid4rablement . Ainsi) par exomple, la valeur

de ses min6raux slest 6lev6e de 5 .8 millions de dollars en 1951 h 32 .9

millions en 1958 ; celle de la pate de bois et du p .apier, de 103 millions

I
de dollars ~ 110 millions ; la production de ses scieries a passe ., de

quatre millions de dollars 'a 11 .3 millions ; celle de ses autres'opera-

tions foresti~res, de 38 .2 millions de dollars ~L 40,-7 millions, et celle

de ses industries manufacturibres, de 107 .4 millions do dollars,~ 123 .2

millions . LorsquIelle accuse me production totale de 11ordre de 250

I
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millions de dollars ou davantage et qu'i1 y a d'autres perspectives

d'expansion importante, on ne peut plus consid6rer que cette region

est totalement sterile ou improductive .

Finalement, la subvention du "pont-r .3i1", est appliquee de

fa qon illogique et injuste . I1 y est etabli une distinction entre

les chemins de fer en ce qui concerne la proportion des frais qui sont

payes a 1'egard de l'entretien de la totalite des voies . Dans'les

reductions qu'elle prevoit dans les tarifs, il y a une distinction entre

les differents expediteurs et entre les differentes categories de mar-

chandises, 1'assist3nce etant accordee a certains expediteurs et a

1'egard de certaines categories au lieu d'etre accord,-'-e impartialemen t

a tous les exp6diteurs et ). 1'egard de toutes les categories . On y etabli

egalement une distinction entre les modes do transport, ce qui provoque

une mauvaise repartition des ressources et une diminution de llefficience .

il moins que les reductions des tarifs, a 1'egard du trafic admissibl e

a la subvention qui circule sur ce "pont-rail", par chaque ligne de che-

min de for, aient une valeur totale egale, cette subvention etablit

aussi une distinction injuste clans le volume de reduction de tarifs que

chaque chemin de fcr doit porter .

Malgre ces difficultes inherentes a son application, la

Commission des transports s'est efforcee dans la mesure du possible

d'appliquer cet article de la Loi sur les chemins de fer d'une faqon

juste et raisonnable . Cette subvention pourrait probablement etre

appliquee avec justice aux frais d'entretien des voies ou 'a la reduction'

des tarifs-marchandises . En vertu des dispositions,actuelles, elle ne

pout etre appliquee equitablement aux deux fins a la fois . Bien que les

difficultes que presente l'application d'une ligne de conduite n'en
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justifie peut-etre pas l'abolition, nous devons signaler que l'administra-

tion des subventions du "pont-rail", que 1'on a confiee a la Commission,

est une tache tres difficile .

En resume, la subvention du "pont-rail", a porte prejudice aux

voituriers concurrents . Cependant, la preuve indique que la concurrence

reussirait mieux que les subventions ~ abaisser les tarifs . Ces subven-

tions n'accordent pas une aide impartiale aux voituriers publibs et aux

usagers des transports . De fait, elles sont appliquees de faqon injuste

h 1'egard de ces deux cat.egories . Elles peuvent accorder des avantages

economiques injustes a certaines regions au prejudice de certaines autres

regions . Elles semblent appliquees mal 'a propos a une region dont la

production et les perspectives sont aussi vastes que la region de Sudbury-

t:rmstrong-tete des Grands lacs, comparativement ~ d'autres regions du

Canada . C'est une politique tres difficile a appliquer, vu les distinc-

tions injustes qui sont inherentes son principe .

la lumiere de ces considerations, nous recouanandons que le :

subvention du Opont-rail", soit abolie .
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3 . ASSISTANCE AU TRANSPORT DES PROVENDES

Le transport des grains de provende et de certains autres

produits alimentaires depuis les provinces .des Prairies jusque dans

1'Est du Canada et jusqu'en Colombie-Britannique reqoit de l'aide au

moyen d'une subvention federale provenant de la Caisse des credits

vot4s par le Parlement . Cette subvention est payable aux negociants de

provendes ou courtiers en provendes qui re~oivent les provendes en con-

signation . Pour 1'obtenir, ces marchands doivent pr6sentEr des demandeG

certifiant que toute la subventicn sera transmise aux nourrisseurs de

betail ou de volaille qui achetent les grains de provende . En

pratique, les negociant"s de provendes fixent les prix de leur marchan-

dise "dcduction faite de la subvention gouvernementale" .

L'assistance au transport des provendes a d6bute comme mesure

de guerre destine - aider les agriculteurs a se procurer les grains de

provende des Prairies en plus grandes quantites et a maintenir a un

certain niveau leurs frais de production pour etre en mesure de repon-

dre aux bescins du temps de guerre en matiere de viande et de volaille .

En janvier 1941, le gouvernement federal a consenti ~ . payer la moiti4

des frais reguliers de transport pour les provendes en direction des

provinces de 1'Est, pourvu que le gouvernement provincial int6resse

payat le reste des frais de transport . L'Ontario fut la seul :: province

a se prevaloir de 1'offre, bien que les provinces Maritimes eussen t

d6sirE; etre soulagees d'une partie des frais de transport en raison du

I
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0cout 4lev6 du transport des grains de provende depuis les provinces

des Prairies jusquIh l1extr6mit4 est du pays*V

Au cours de l1automne de 1941 certains gouvernements provin-

ciaux de l'Est du Canada firent observer au ministbre f4de'ral de

l'Agriculture que les approvisionnements de provendes e'taient insuffi-

sants pour les beBoins . On demandait instamment au gouvernemen t

f4d4ral d'aider davantage les agriculteurs de VEst h obtenir 'ies grains

de provende de l'Ouest et les moul4es & des prix qui leur permettraient

de maintenir la production du b4tai-I et de la volaille . La r4gie des

prix qui avait W institu6e b. l1automne de 1941 contribuait e5galemen t

h limiter l.eurs approvisionnements.

Le 25 septembre 1941, le ministre de l'Agriculture recommanda

au Conseil priv4 de l1autoriser, sous le r4gime de la Loi des mesures de

guerre, a payer un tiers des frais r6guliers de transport sur les char-

gements de wagons ou des navires entiers de grains de provende et d e

mo
.
ul4e3 de 1'Ouest exp6di4s aprZes le 30 septembre 1941 et qui seraient

distribue's comme provendes avant le ler juillet 1942 . Pour 11obtention.

de l1aide, le grain de provende devait 4etre charg4 h Port Jkrthur ou 'a

Fort-William, hre ~ destination de 1'Est du Canada et ^etre utilis6

exclusivement comme provende de b4tail dans 1'Est du Canada .

Cette faqon de proc6der autorisk par le d6cret du Conseil

C .P . 7523, en date du 25 septembre 1941, se r4ve'la bient^ot impraticable .

Comme.le degre' d'assistance 6tait inf6rieur pour le transport par eau ,

l/ Wbats de la Chambre des communes, session de 1950, volume
IV, page 3671 .
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les acheteurs prefcraient faire expedition par voie ferree, depuis la

tote-des-Lacs, les approvisionnements qu'ils commandaient selon les

qua,ntites dont ils avaient besoin de jour en jour . Il se produisit

une descrganisation generale des services commerciaux de distribution .

Le plan t,ende.it h detourner les grains de provende du moyen de trans-

port le plus economique, le navire de lac .

En consequence, le 16 octobre 1941, le ministre do 1' :igricul-

ture presenta au comite du Conseil prive un autre rapport dans lequel

il disait que certains gouvernements provinciaux avaient demande une

aide qui .permettrait a leurs nourrisseurs de betail d'obtenir le s

grains de provende et les moulees de 1'0uest 'a des prix qui leur

permettrait de maintenir la production exigee en temps de guerre .

disait dans ce deuxieme .rapport qu!il etait impossible d'utiliser au

maximum les provendes lorsqu'elles etaient expediees par eau aux entre-

pots portuaires ; que 1'emploi T~'on ferait des provendes se trcuvait

limitee pour les consommateurs, vu que le decret anterieur du conseil

ne s'appliquait pas au mouvement des wagons contenant des expeditions

mixtes, qu'il n'atteignait pas uniform4ment des transports locaux et

que, par consequent, il desorganisait les organismes .commerciaux de

distribution ; que, vu les difficultes d'administration et de comptabi-

lite qu' .entrainait 1'application du programme d'assistance directement

sur la base de "un tiers des frais reels de transport", il serait

preferable de verser 1'aide sur une base "plus uniforme et plus facile

~L calculer" :

En consequence, le rapport recorronandait que le ministre de

l'Agriculture fit autorise a verser une aide au transport du ble, de

1'avoine, de 1'orge. et du seigle, du son, des remoulages, des issues,

ainsi que .des criblages de provende nos 1 et 2, venant de,1'0'izest et
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transportes par voie ferree ou par bateau depuis Port Arthur, Fort

William ou :rmstrong et destines a des localites situees a Vest de

ces endroits au Canada, si les marchandises etaient distribuees conune

provende aux bestiaux ou aux volailles du Canada avant le ler juillet

1942 . Le taux d'assistance devait e^tre de $4.50 la tonne, si la desti-

nation etait a 1'interieur de la zone de Montreal pour les frais de

transport . La zone de Montreal en matibre de tarifs comprenait alors

presque toute la province d'ontario a Vest de la the-des Lacs et

jusqu'a la riviere Ottawa, ainsi que des endroits du Quebec un peu

Vest de Montreal. Pour la destination au-dela de la zone de Montreal,

11assistanGe devait etre augmentee de fagon 'd couvrir aussi la totalite

des frais du transport supplementaire par voie ferree sur la base de

1'expedition directe d'une wagonnee . Le Comite du Conseil prive fit

droit a ces recommandations, qui entrerent en vigueur sous l'autorite

du decret C .P . 8067 en date du 20 octobre 1941 . Les dispositions du

nouveau decret remplaqaient celles que renfermait le decret du Conseil

C .P . 1941-7523 .

Le nouveau plan de subventions etait mieux adapte au marche

et aux conditions du transport que celui du mois precedent . I1 etait

plus facile a appliquer et desorganisait moins les moyens de transport

ordinaires des grains de provende . Compte tenu des modifications qui y

ont ete apportees a 1'occasion pour en etendre 11application ou pour

adopter la mesure d'assistance au changement des conditions, le nouveau

plan, tel qu'i1 est defini par le decret du Conseil C .P . 1941-8067, est'

en vigueur depuis lors . ,

Cependant, on doit remarquer que les plans de septembkre et

d'octobre prevoyaient que 11assistance prendrait fin le 30 juin 1942 .
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Par la suite, pendant plusieurs annees, la subvention etait accordee

temporairement, sous reserve de 1'approbation annuelle du Parlement .

Plus tard, toutefois, le Farlement 1'accepta come programme relative-

ment permanent, bien que les depenses soient encore couvertes par la

Caisse des cr6dits .

La portee de ce programme de subvention au transport des

grains de provende fut plus tard elargie pour inclure la Colombie-

Britannique et Terre-Neuve .l/ Le cout total du programme, pour le

Tresor federal, a W . au cours de l'annee financibre 1960-1961, de 2 0

millions de dollars environ ; i1 s'appliquait au transport de 2,500,000

tonnes de provendes, distribuees par les provinces comme 11indique le

tableau VII .

TABLEAU VII
~

ASSISTANCE AU TRANSPORT DES FROVENDES, ANNE

TERMINEE LE 31 M ARS 1961

Volume Montant de l1 aide versee

(tonnes) Ud ollarsj

Ontario 1,043,604 4,228,269

Quebec 992,693 7,900,151

Nouveau-Brunswick 85,528 146,310

Nouvelle-Ecosse 147,604 2,132,463

he du Frince-Edouard 28 ,364 433, 866

Terre-Neuve 19,510 503,805

Colornbie-Britannique 223,665 1,842,374

Total 2,540,968 19,184,242

l/ Voir l'annexe page 302, le decret du Conseil regissant
l'application de 1'aide aux transports des provendes en 1960 .
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L'application de la subvention

De facon generale, 1'assistance au transport des provendes

contribue, par divers montants, a egaliser le cout des grains de pro-

vende des prairies utilises pour 1'alirr~entation du betail et de l a

volaille clans d'autres regions du Canada . r'our la plupart des endroit s

de l'Ontario situes a Vest de la t^te-des-Lacs et .pour certains endroits

du Quebec,!/ la subvention aux expeditions par voie ferree est en gen6ral

de $5 la tonne, c'est-a-dire qu'elle est inferieure au tarif de transport

a partir do la tete-des-Lacs .V 'Pour la Colombie-Britannique, la sub-

vention ccuvre le tarif de transport, moins $5 la tonne, en general, en

ce qui concerne ],es expeditions de grains de provende approuvees depuis

les provinces des Prairies et la region de la riviere de la i'aix

jusqu'a la partie continentale de la Colombie-Britannique .

Four les regions situees hors do ces deux zones, la subven-

tion couvre ordinairement une plus forte proportion des frais de trans-

port . Ainsi, pour les provinces Maritimes A Terre-Neuve, la subvention

couvr.e ordinairement tous les frais supplementaires de transport"a Vest

de la zone de Montreal . De :nEme, en Colombie-Britannique, les frai s

l/ Cette region est appelee, dans le decret ap,,roprie du Conseil, la
zone de tarifs-marchandises do Montreal, mais les frcntieres de
cette zone ne sont pas aeterminees avec precision . Dans l'applica-
tion de la subvention, la zone comprend m3intena .nt lc territoire
situe a Vest de la tet e-des-Lacs dans laquelle le taux de transport
est le manic que celui J e la t e^te-des-Lacs a?4cntreal . En 1961 ,
ce territoire comprenait des endroits a partir a peu pres do
Longlac ( Ontario), en direction de Vest, Jusqu' i Levis (Quebec),
mais il excluait des points tels que Sherbrooke et Quebec, par
exemple .

~ Les taux de subvention indiquE:s etaient on vigueur en 1960 ., Depuis
lors, certains taux ont ete hausses .
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suppl6mentaires d1exp6dition des char'gements ~L .ja wagonn6e par les eaux

c6ti6res sont enti6rement pay6s A 116gard des exp6ditions le long du

littoral au-delhL des t6tes de lignes .

Voil;~, en termes g6n6raux, comment slapplique l1assistance au

transport des provendes . ~ cette r6gle g6n6rale d'application, il y a

naturellement de nombreuses .ex6eptions qui se fondent sur le choix entre

plusieurs moyens de transport par eau, sur les exp6ditions qui se font

partiellement par voie ferr6e et partiellement par eau, sur certaines

conditions particulie'res aux tarifs-marchandises, sur 116loignement de

certaines r6gions dans le nord de l'Ontario et du Qu6bec et sur beaucou p

d'autres circonstances . 'A lloccasion, la modification g6n6rale de s

tarifs du transport a eu des r4percussions sur l1application de la sub-

vention, et on a modifi6 plusieurs fois cette application pour l1adop-

ter aux changements . En mai 1960, par exemple, le taux d'assistance sur

l1ensemble du transport par eau des grains de provende en direction des

provinces Maritimes a W r6duit 'a $11 la tonne . huparavant, .ce taux

d'assistance 6tait le mgme que celui qui slappliquait aux exp6ditions par

voie ferr4e .

Le Dcurcentage de la subvention par rapport au total des frais

de transport des grains de provende de l'Ouest dirig6s vers lIhst du

Canada est indiqu6 dans le tableau VIII, qui indique aussi certaines des

routes quIon peut utiliser . Les donn6es concernent llann6e 1960, et

les changements survenus depuis cette date modifieraient les pourcen-

tages .

I
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TABLEAU VIII

ASSISTANCE AU TRANSPORT DES PROVENDES,FXPRIMEE Erl

POURCENTAGE DES FR1IS DE TRANSPORT, AU COURS DE 196 0

Acheminement l~cheminement
entierement par Transborde enti6rement

Destination chemin de fer via Pourcentage par ea u

St-Jean 62 - - -
Halif~ l/ 71 Prescott 84 150
Trurol/ 71 Prescott 84 -
Truro - Halifax 100 -
Middleton 72 - - -
Port Williams 72 - - 105
Moncton 70 - - -
Shediac - - - 145
Point-du-Ctiene - - - 145
Rimouski 70 Quebec 106 -
Compton 56 - - -
Nicolet 52 - - -
Berthierville 46 - - -
St-Hyacinthe 47 Hontr 6al 100 -
Montreal .38 - - 1C0
Prescott 38 - - 160
Ottawa 38 Prescott 80 -
Toronto 38 - - 167
Goderich 38 - - 260
Stratford 38 Goderich 110 -

l/ En 1961, des tarifs concurrentiels ont ete etablis 1 1 1 egard de ces
mouvements, ce qui a medifie les pourcentages indiques .

Dans le cas de la Colombie-Britannique, la subvention aux

expediticns de provende constitue a. peu pres la meme proporticn ; de

Calgary et a destination de Vancouver, par exemple, elle couvrait en

1960 environ 62 p, 100 des frais de transport .
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Effets de l'assistance au transport des prcvende s

Comme cn pouvait sly attendre, avec une subventicn qui, even-

tuellement, s'adaptait dans son applicaticn a la structure changeante du

transpcrt et a des modalites variables des tarifs, de nombreuses ccntra-

dictiens se scnt manifest6es dans 1'application de la subvention a u

transport des prcvendes . Notre enquete en a decouvert un grand ncmbre .

Certaines d'entre elles se rattachaient a la, difficultc d'appliquer une

subvention de cette nature pour encourager, par exemple, le reccurs aux

ve;ituriers publics aux tarifs les plus bas, pcur assurer une repartiticn

6quitable de 1'assistance entre les differents producteurs et permettr e

une adaptation rapid.e au milieu du transport qui change rapidement .i/

Bien que ces difficultes, d'crdre administratif, scit inh6ren-

tes a de telles subventicns, ce qui ncus interesse surtout, ce sont les

effets de la subvention .sur la politique nationale du tra,nsport . ~ cet

egard, la subvention au transport des provendes, comme les autres sub-

ventions dont nous avons pane a certains traits qui empechent le bon

emploi des ressources du transport . Ainsi, par exemple, elle fait des

distinctions injustes a 1'egard du transport routier . Ce n'est que dans

le cas des ports de la baie Georgienne et de certains endroits de s

Grands lacs que la subvention peut etre utilisee pour favoriser 1'expedi-

tion des grains 2g pex camion atix cc~nsignataires .- Ailleurs, la subvention

~ Dans certaines re.gions, par exemple, on a recemmcnt etabli des tarifs
convenus pour une partie du trajet, ce qui a derange 1'ancienne
structure du transport et modifie les resultats de ls, subvention .

2/ West aussi sur les expeditions de grains de provende en provenance
de ces ports que les chemins de fer ont etablit des tarifs convenus .

I
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qui pourrait subsister apres paiement des frais de transport par voie

ferree ou par eau et qui pourrait s'appliquer au camionnage en general

n'est pas appropriee . La concurrence que pourraient faire les camions

a 1'egard du transport de ces grains de provende est donc genee, tandis

que les ressources du transport semblent etre detournees de leur emploi

le plus productif .

Les expeditions des grains de provende destinees a la

Colombie-Britannique sont transportees sous le regime des tarifs des mar-

chandises domestiques . Pendant plusieurs annees, jusqu'au 1er juillet

1951, le tarif applicable aux cereales de consommation domestique ,

allant de Calgary a Vancouver, etait de 30c . les cent livres . Le 31

juillet 1959, le tarif etait monte a 70c ., soit a 233 p . 100 du taux de

1950 . Le tarif est depuis redescendu a 66c . Contrairement aux expedi-

tions destinees a 1'Est du Canada, ces expeditions de cereales de pro-

vende en direction de la Colombie-Britannique ne beneficient pas des

tarifs du Pas du Nid.-de-Corbeau, pour le transport des ccreales,

s'appliquent a certaines expeditions domestiques . Il semblerait que les

augmentations de tarifs de transport des cereales de provende vees la

cote ouest ont ete favorises par 1'existence de la subvention au trans-

port des cereales de provende et, surtout, par les conditions p3rticu-

lieres a l'application de cette subvention . Les reglements specifient

que les provendes doivent etre transportees sur terre par chemin de fer,

et par des routes situees entierement au Canada . Il n'y a pas de sub-

vention si on emploie des carnions ; la menace d'acheminement a meillcur

marche par les Etats-Unis ne peut etre employee pour abaisser les tarifs

de transport . La subvention assujettit le transport des cereales d e

provende au reseau terrestre des chemins de fer . D'autre part, comme
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1'exp6diteur no paye que $5 la tonne (sur la base du depart de Calgary),

peu importe jusqu'a quel point les tarifs de transport peuvent s'elever,

on ne s'est as plaint que les tarifs fussent injustes ou deraisonnables .

Dans les circonstances, la subvention a tendu, a mesure que les taux

augmentaient, a devenir de plus en plus une subvention accordee a un mode

particulier de transport plutot qu'une subvention accordee a un eleveur

de betail .

Il faut noter aussi, au sujet de l'utilisation des ressources

du transport, que 1'effet de la subvention est d'encourager le transport

des matieres premieres plut8t que celui des produits faConnes . A cet

egard, les effets de la subvention sont consid€rables . Des exemples de

ces effets figurent dans le tableau IX ( :.nnexe page 305) . CoTnp.ars,iso n

des frais d'expeditions ces exemples demontrent que la subvention tend

a encourager 1'exp6dition des cereales de provende plutot que 1'expedition

de la viande debitee ou, parfois, du betail . Les'exemples choisis sont

rendus aussi comparables que possible, les frais de transport s'appliqua .nt

respectivement a la quantite de grain requise pour produire 100 livres d e

grain chez les animaux vivants ; a 100,livres de betail sur pied ; a des

animaux abattus equivalant a 100 livres d'un animal en vie . 1
/

Si, par exemple, de Moose Jaw a Montreal, les frais pour le

transport de 100 livres'de betail sur pied sont de $2 .20, s'ils sont de

$1 .80 pour le transport de 51 livres de bocuf, abattu (equivalant a 100

livres de betail sur pied) et, pour le transport de 500 livres de provende s

1/ Ainsi, par exemple, les tarifs de transport vers 1'est pour la viande
se fondent sur le tax if applicable aux animaux en vie diriges sur
Winnipeg pour 1'abattage et aux animaux abattus representant 1'6-qui-
valent et diriges a partir de Winnipeg vers Vest .

I
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(quantite suffisante pour produire 100 livres profitables de betail sur

pied) s'ils sont de $v2 .25 sans la subvention au transport des provendes,

mais de $1 seulement avec cette subvention, il s'ensuit que la subvention

tend alors evidemment a rendre preferable le transport des provendes

plut8t que le transport du boeuf ou du betail .

En examinant les donnees que renferment le tableau IX (page 305),

on constatera, en considerant uniquement le facteur du transport, que

1'assistance au transport des provendes a contribue a rendre le transport

des cereales de provende des provinces des Prairies en Nouvelle-L~+cosse

moins couteux que le transport du porc, du boeuf ou du betail . Il est

devenu preferable d'expedier des provendes a bestiaux dans la region de

Montreal plutot que d'expedier du boeuf ou du betail . I1 est devenu

preferable d'expedier des provendes destinees aux troupeaux de la region

de Stratford plutot que d'expedier du boeuf . I1 est devenu moins couteux

de produire du pore, des oeufs ou de la volaille dans la region de

Vancouver que d'expedier ces produits de Calgary . Dans tous les cas

precites, en l'absence de la subvention au transport des provendes, il

aurait ete plus avantageux d'expedier aux tarifs courants les produit s

du betail des provinces des Prairies aux regions de consommation inte-

ressees .

Dans le cas du porc, avec ou sans 11assistance du transpor t

des provendes, il en aurait moins coute d'alimenter la region de Montreal

en cereales de provende de l'Ouest que d'expedier des pores des provinces

des Prairies . Dans CO cas, 1'assistance aux transports des provendes n'a

point d'effet en ce qui concerne 11endroit de production . Une situation

semblable existerait au sujet des pores de la region de Stratford . Il

aurait egalement ete preferable, meme sans la subvention, d'expedier les
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cereales de 1'0uest de Yorkton i Stratford plutSt que d'expedier du

betail sur pied ($61 .95 pour les provendes contre $2 .10 pour les bovins) .

Pour saisir la v-cxiabilite des modalites du tarif, on peut remarquer le

rapport qui existe entre les frais d'expedition de la viande (porc,

$1 .75 ; boeuf, $1 .55) et les frais d'expc:dition du betail sur pied

($2 .10) . Le service de camions refrigeres de l'Alberta a 1'Est du

Canada ete,bli en 1959 .a fait descendre les tarifs de transport'-de la

viande bien au-dessous du tarif de transport du betail sur pied .

Outre ces derangements, qui ant ete introduits dans les rap-

ports entre les frais de transport et d'acheminement des prcvendes brutes

et des produits finis de la viande, on dcit aussi considerer les deran-

gements survenus dens les rapports entre les diverses entrees de provende .

Ainsi, par exemple, quand 11orge de provende se vend a$44 la tonne a la

tete des Lacs et que les frais d'expedition a Montreal portent le pri x

a environ $49 .25, la subvention applicable au transport des prcvendes

reduit le prix de Mantreal A $44 .25 la tonne . Dans ces circcnstances,

le mals des Etats-Unis pourrait probablement s'acheter a$46 .50 la

tonne, franc de douane, a Montreal . Dcnc, dans la mesure ou 1'orge et

le mais se substituent l'un a 1'autre dans les rations de provendes .,

l'assistance au transport des provendes tend 'a empecher d'entrer au

pays le mais des ttats-Unis ou a maintenir le prix de 1'crge a un haut

niveau ou a prcduire les deux effets a la fois . D'autre pa,rt, il nous

semble que.la subvention a stabilise l'approvisionnement de grains de

provende destine aux eleveurs de betail et qu'elle peut par la avoir

fait diminuer 1'incertitude des prix que devaient envisager les agricul-

teurs . Cependant, bien que les prix des cereales de provende aient e u

un peu moins tendance a flotter que les prix des concentres et des autres
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additifs que renferment aujourd'hui les m6langes de prcvende, les c6r6a-

les1/ scnt Ifun des ingr6dients les mcins coiateux d1une ration commer-

ciale . En cons6quence, l'avantage de la subventicn,, r6partie sur le

prix de la tctalit6 des provendes, dont un grand ncmbre ccu^tent relative-

ment cher, se trcuve att6nu6 pour 116leveur .

L'att6nuation du risque d'apprcvisionnement insuffisant ainsi

que la baisse A la stabilisation des prix des c6r6ales de Pr6vende par

suite de la subvr.-ntion ont prcbablement permis aux 6leveurs de 1'Est et

de la Cclombie-Britannique de mieux 61aborer leurs programmes d1avenir .

Clest pourquoi les 6leveurs du moins en partie, en sont venus a ccmpter

sur les c6r6ales de 110uest, mgme au point de consacrer aux plantes de

p9turage et dlensilage des 6tendues consid6rables du terrain qui servaient,

ant6rieurement ~, la production locale des c6r6ales de prc ;vende . Cependant,

bien que la r6ducticn du risque soit de haute importance dans une entre-

prise ., dans le cas pr6sent on aurait pu slassurer Russi efficacement le,

mgme avantage en appliquant, la subvention annuelle de 20 millions de

dUlars la construction dlentrep8ts de c6r6ales qui n1auraient A6

situ6s des PGints strat6giaues dans les r6gicns dl6levage, oil des

apprcvisicnnements sur lesquels on aurait pu compter auraient 6t6 mainte-

nu selcn les bescins .

Llexamen des effets de la subvention aux c6r6ales de provende

serait incomplet sans un examen au moins scmmaire des changements notable s

Le c-I.-Cit des c4r6ales est dlenviren $45 A $50 la tcnne, tandis*que la
ration commerciale enti6re se vend environ $80 la t-I-)nne . Mais les
c6r6ales repr6sentent plus de 50 P . 100 de la, plupart des m6langes de
prcvende, et une proportion de 80 ~ 90 p . 100 du davantage dans les
volumes cGnsid6rables .
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et des tendances qui se manifestent dans la production du betail et dans

la culture des grains de prcvende dans les regions ou la subvention

s'applique . Les changements sont indiques dans des tableaux et des som-

maires qui contiennent des donn6es utiles pour 1'etude de 1'assistance

au transport des provendes a 1'6gard des diverses regions et qui se

trouvent dans 11appendice sur les "Donnees relatives a 11etude de 1'assis-

tance au transport des provendes" . Nous sommes certains que la subvention

a fortement contribue a produire plusieurs de ces changements .

Considerations relatives a la subvention

Dans cette brCve appr6ciation, il n'a pas ete possible d'exa-

miner tout ce qu'implique la subvention au transport des cerEales de

provende par rapport a 1'industrie du transport et a la repaxtition des

ressources au Canada . Mais il est 6vident, d'apres nos enque"tes, que

la subvention en question doit faire 1'objet d'une etude continue et

beaucoup plus elabor6e qui corrigerait ou previendrait les effets nocifs

qu'elle pourrait avoir sur 1'efficience du transport et qui s'as$urerait

que les effets de cette politique repondent bien aux objectifs qu'on

avait en vue .

Comme cette subvention se rattache surtout au transport par

voie ferree, elle a gene le mouvement. des cereales de provende par les

voies d'eau, qui sont moins couteuses . 1% quelques exceptions pres, la

subvention a empeeh6 1'accroissement de la concurrence des tarifs de la

part des camions pour le transport des cereales de provende . Elle a,

dans une large mesure, detruit l'effet mod6rateur qu'avait sur les tau x

.de transport par voie ferree la concurrence des chemins de fer ~de s

I
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Etats-Unis . Elle a stimule le trafic des mati~res brutes (cereales de

provende) aux depens du trafic des produits finis (viandes debitees et

betail habille), qui perdent du poids . Tous ces effets sont contraires

a un emploi efficace des moyens de transport au Canada et a la reparti-

tion convenable des ressources du transport . On peut cependant signaler

que 1'accroissement de la concurrence de la part du camionnage a longue

distance a eontrebalance certains des effets nocifs que nous venons de

mentionner . Par suite des ameliorations provenant de la refrigeration

des camions, de 1'anenagement de meilleures routes et de 1'emploi de

vehicules plus solides, les frais du transport de la viande debite e

se sont trouves reduits . Malgre 1'aide accordee au transport des proven-

des, il devient de plus en plus avantageux d'elever et d'abattre du betail

dans l'Ouest du Canada et d'expedier la viande debitee dans les regione :'^

consommation de 1'Est plut6t que d'expedier des Prairies les cereales de

provende destinees a l'alimentation du betail de l'Est .

La subvention n'a pas elimine, et ne reussira pas a eliminer,

semble-t-il, la penuri.e de la proteino provenant de la viande du betail

de ferme qui existe depuis longtemps dans les provinces Maritimes . La

quantite de viande produite pour chaque habitant est maintenant moindre

que lorsque le programme a ete etabli . Mais la production de la volaille

et de ses derives, dans les provinces Maritimes, s'est beaucoup develop-

pee ; on peut l'attribuer, du moins en partie, aux avantages qui decoulent

de la subvention . D'ailleurs dans 1'Est du Canada, la production des

cereales de provende a baisse de beaucoup depuis l'annee 1941, et le fait

peut eEplement etre attr9 .bue, du moins en partie, a la subvention . Mais,

l'assistance au transport des provendes a aussi amene un elargissement

du marche pour les cereales de provende des Prairies .
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Dans 1'ensembl e , il semble que la subvention fait des distinc-

tions injustes en faveur des producteurs de betail et de vclaille de

l'Est du Canada et on faveur des producteurs des cer -15 ales de provende de

l'Ouest du Canada . D'autre part e1J.e .fait des distinctions injustes AL

1' 6gard des producteurs de betail et de volaille de 1'Quest du Canada

et des producteurs de cereales de provende de 1' Est du Canada . Dans les

temoignages qui ont ete rendus devant nous, la F6deration de 1'agricul-

ture de l'Ontario a declare que 1'assistance au transport des provendes

a pour effet d'ocarter le mais cultivz en Ontario du m arch 6 canadien

situE a 1'est de Montreal et, que les prix ont Ete artificiellement

affaiblis .l/ La Federation a demande a 1' 6gard des grains de l'Ontario

un traitement semblable a celui que reqoivent les grains de 110uest .

f1 ce sujet, nous ne pouvons admettre'le principe qu'une nouvelle subven-

tion devrait etre atablie pour contrebalancer les effets de 1'ancienne .

Le milieu economique a beaucoup ch .ang6 depuis 1'institutio n

de la subvention pour le transport des provendes . Il faut noter que, par

suite de la pratique de plus en plus repandue au cours des dernieres

annaes d'introduire des concentres des antibiotiques, des vitamines de

hautsprix et d'autres elements dans les rations de provende, l'effet

relatif de la subvention en ce qui concerne les frais des eleveur s

s'est trouve grandement att6nu6 . Les avantages que les cultivateurs

devaient retirer de la subvention se sont aussi trouves reduits par le

deplacement graduel de 1'ineidence de la subvention, une partie attei-

gnant les voituriers publics dans le transport a tarif eleve, une autr e

~ Compte rendu des temoignages, audience du 15 mars 1960, vol . 43,
page 7398

I
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partie atteignant les vendeurs de marchandises 'a prix 6lQv6 . L'incidence

des avantages comparatifs pour la production du b6tail et des c6r6ales de

provende slest aussi modifi6e consid6rablement depuis 1941 par suite de

la m6canisation de l1agriculture et autres am6liorations d1ordre technique

apport6es A 11industrie agricole . Les march6s pour la prot6ine de

provenance animale ont 6galement chang6, les march6s d'exportation 6tant

beaucoup moins consid6rables et les march6s domestiques se concentrant .

davantage dans le centre du Canada .

Les changements essentiels qui se sont produits dans le milieu

du transport agricole et dans d'autres secteurs de 116conomie justifient

une nouvelle fa~on dlenvisager les objectifs de la subvention et ses

effets . L'objectifs quIelle visait au cours de la deuxi6me Guerre mondiale,

qui 6tait d'assurer un apprcvisionnement suffisant de viandc et de volaille

pour r6pondre aux besoins cr66s par la guerre, n1a plus sa raison dle^tre .

Les raisons pour lesquelles on a continu4 la politique, depuis lors, n1ont

pas 6t6 clairement d6termin6es et les limites de son application ont par

cons6quent W incertaines . Sans une d6termination pr6cise do l1applica-

tion de la politique, c(-ille-ci devient n6cessairement difficile, et, en

bien des cas, elle slappuie sur des exp6dients d1une nature temporaire .

A 1'6g,?xd de l1assistance au transport des provendes, no s

recommandations d6coulent des consid6rations formul6es ci-dessus .

1 . La subvention ne aevrait pas se limiter au transport par

voie ferr6e ou par eau .

2 . Le tarif d'assistance ne devrait pas d6passer le tarif

de transport 6tabli par le voiturier public dent les

services sont les moins co-ateux, peu importe quel mode de

trans.port ou quel acheminement on emploie .
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3 . Les taux d'assistance applicables aux exp6ditions en

Colombie-Britannique devraient se fonder sur la formule

employee dans 1'Est du Canada .

4 . Le gouvernement federal devrait evaluer de nouveau avec

soin la politique d'assistance au transport des provendes,

afin de determiner si la forme qu'elle revet actuellernent

est encore la plus possible avantageuse pour 1'agriculture

canadienne ou si 1'assistance pourrait s'appliquer d e

facon plus efficace, par exemple sous forme de capacite

supplementaire d'emmagasinage dans les regicns d'elevage

ou sous une autre forme .

I
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ANNEXE A

Reglements concernant le paiement d'une aide au transport

des grains et issues de meunerie do 1'Ouest a destination

de 1'Est du Canada et de la province de Colcmbie-Britannique-

Est du Canad a

1 . Le rninistre de 1'~griculture est autorise a payer l'aide au transport -

a) a 1'ega.rd du ble, de l'avoine, de 1'orge, du seigle de 1'0uest, du
son de ble, du gru rouge de blz, du gru blanc de b16, des criblures
a beta.il no 1 et des criblures a betail no 2, expedies cu trans-
portes par chemin de fer ou par eau de Fort-Churchill (Ilan .),
Pcrt-Vthur, Fort-William ou Armstrong (Ont .), a des destinations
du Canada situees ~ Pest de ces endroits et distribues pour
servir exclusivement a 1'alimentation, au Canada, de bestiaux ou
de vclailles canadiennes ;

b) a 1'egard du son de ble, du gru rouge de ble et du gru blanc de
ble prepaxA-s dans 1'ouest du Canada, Cu prepares dans Vest du
Canada a partir de ble de l'ouest qui a ete expedie ou transporte
de Fort-Churchill (Man .), Pcrt-;'lrthur, Fcrt-William cu Armstrong
(Ont ..), aux elevateurs portuaires ou aux minoteries du Canada
situes ~ Pest de ces endroits, lorsque ces son, gru rouge cu . gru
blanc sent distribues a partir de 1'etablissement de preparation
pour servir exclusivement a l'alimentation, an Canada, de bestiaux
ou de vclailles canadiennes .

2 . 1) Le paiement de l'aide au transport autorisee en vertu de 1'article
1 sera effectue ainsi qu'il suit :

a) pour toutes les expeditions par rail destinees au ncrd de
1'Ontaxic, le paiement sera le prix effectif de transport
par rail, au wagon complet, mais sans exceder $5 la tcnne ;

1/ ~Autcrises en vertu du d6cret C .P . 195E3-1628 en date du 27e jour de
ncvembre 195 8 et entre en vigucur le ler jour de d6cembre 195 8 ,
modifie par le d6cret C .P . 1959-1961 en date du 22e jour de janvier
1959 et entre en vigueur le meme jour, mcdifie par le d6cret C .P .
1959-984 en date du 30e jour de juillet 1959 et entre en vigueur
le ler acut 1959; mcdifie par le d6cret C .P . 1960-564 en date du
29e jour d'avril et entre en vigueur le 9 mai 1 %0, modifie par
le d6cret C .P . 1960-596 en date du 3e jour de mai 1960 et entre
en vigueur le 9 mai 1960 .
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b) pour toutes les expediticns destinees a 11.0ntarie, sauf
la partie nerd de cette province, le paiement sera de $5
la tonne ;

c) pour toutes les expeditions destinees a des points se
trouvant dans le Quebec et a Terre-Neuve, et pour les
expeditions par chemin de fer venant de 1'ouest du Canada ,
de l'0ntario, ou du Quebec, et destinees a des endroits
situes au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-tcosse et dans
1'Ile du Prince-P;douard,les paiements seront :

i) lorsque la destination se trouve a,l'interieur de la
zone de tarifs-marchandises de Montreal, 45 la tonne ;

ii) lorsque la destination est au-dela de la zone d e
tarifs-marchandises de Montreal et qu'elle a un taux
de transport ferroviaire direct, au wagon complet, a
partir de Fort-William ou un taux combine au moment de
l'expedition, forme du tauxapplicable 'a pa.rtir de Fort-
William jusqu'a la zone de tarifs-marchandises de
Montreal et du taux local le plus bas a partir d'un
point se trouvant dans la zone de tarifs-marchandises
de Montreal jusqu'A destination, inf,_",rieur a 96c . les

100 livres, $5 la tonne plus les frais a la tonne
calcules en conformite du paragraphe (2) ;

iii) lorsque la destination se trcuve sur le parcours do la
Quebec Central-Railway Company, en exclua.nt Da.aquam et
Lac Frontiere - $5 la tonne Plus les frais a la tonne
calcules en conformite du paragraphe (2) ;

iv) pour les autres destinations, t7 la tonne plus le s
frais a, la tonne calcules en conformite du paragraphe (2) ;

d) pour toutes les exp6ditionspar eau venant de l'0ntario ou du
Quebec et destinees a des points situes dans le Nouveau-
Brunswick, la Nouvelle-]~cosse, ou 1'Ile du Prince-Edcua .rd ,

le paiement sera de 41 la tonne .

2) Les frais a la tonne mentionnes a 1'alinea c) du paragraphe
(1) seront fcndes sur le moindre des suiv ants :

a) le reste du taux de transport ferroviaire direct, au wagon
complet, a partir do Fort-William jusqu'a destination en
sus du taux de transport ferroviaire direct, au wagon
complet, jusqu'a la zone de tarifs- maxchandises de Mcntreal ;
ou

b) le taux ferroviaire local le plus bas, au wagon complet ., 'a
partir d'un point se trouvant dans la zbne de te.rifs-marchan-
dises de Montreal jusqu'a destination .
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Colombie-Britanniqu e

Le ministro de l'Agriculture est autoris6 ~ payer l1aide au
transport -

a) ~ 116gard du b16, de l1avoino, de 11orgo, du seigle~ du mis
do l'Ouest, des criblures h b6tail n' 1 et des criblures
b6tail no 2, du son de b16, du gru rouge de b16 et du gru
blanc de b16, exp6dil-s de pcints d1origine se tr,,,uvant dans
les provinces d'Alberta, do Saskatchewan, de Manitoba et dans
la partie de la Cclombie-Brit,~mnique qut: llon appelle district
de la rivi6re La Paix, vers dos destinatims situ6es en
Colombie-Britannique et distribu6s pour servir exclusivement
a l'alimentaticn, on Cclombie-Britannique, de bestiaux ou de
volailles canadiennes ;

b) 'a 116gard du son de b16, du gru rcuge de b16 et du gru blanc
de b16 pr6par6s en Colcmbie-Britp-nnique avec du b16 de
l'Ouest, exp6di6s ~ partir des points d1origine qui scnt
d6sign6s ~ lIalin6a a) et distribu6s en confcrmit6 de
lIalin6a a) .

Lepaiement de l1aide au transport autorisk on cc,nformit6 do
l'article 3 sera le suivant :

a) pour lcs exp6ditions par rail, $5 la tcnne de moins que le
moindre des frais de transpcrt forroviaire, au wagcn complet,
par la route la,plus ccurte, ~ partir de Calgary, d'Edmonton
ou du point d1crigine ;

b) pour les envcis mixtes p .?xrail et eau c6ti6re, ce sera
ltaide au transport d6sign6e ~ l'alin6a a) plus les frais de
cabotage, au wagon ccmplet, pc.urvu que, si la destination
finale est desservie par chemin de fer, l1aide au tr,--msport
soit fond6e sur le taux de transpcrt ferroviaire direct .

Pcur -ccus les grains et issues de meunerie exTD6di6s et distribu6s
en application du present d6cret, il doit &tre prcuv6, 'a la
satisfactic,n du Ministre, que du prix de vente aux consemmateurs de
ces produits il a 6t6 d6duit les frais do tr,-Lnsport verses en
conformit6 des pr6sentes, et tenu compte d1un tel versement .
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Comparaison entre les frais d'exp6ditio n

T ,BLEhU IX

COMP .';R~~ISON DE. .̀; FR 4tIS D'1;X.PEDITION i~PPLICABLES

AU GRL';IN DF, PROVENDEL AU BLTAIL, A Lh VIANDE ET A UX OEUFSl

Provendes,
sans assis-
tance (pour
g ain de 100

Region. et
acheminement

Yorkton-Truro

(Provendes, via la
tete des Lacs et

Prescott )

Moose Jaw-Montreal

(Provendes, lac a
partir de Fort

William)

Equiva- Provendes

lent en subvention-

viande n6Fs (gain

Bovins du b6- de 100 livres ,
livres, betail Pores sur sur tail sur betail sur
sur pied) pied pied pied pied )

(En dollars pour 1'equivalent de 100 livres de betail sur pied)

porca 4 .38 2.41 2.45 1.28
bovins 5 .48 2 .41 2.10 1 .60

pores 1.80 2.20 2.10 0.80
bovins 2 .25 2 .20 1.80 1 .00

Yorkton-Stratford pores 1.65 2.10 1.75 0.65
(Provendes via bovins 1.95 2.10 1.55 0.70
Goderich )

Calgary-Vancouver pores 2 .65 1 .25 1.15 1 .00
bovins 3.30 1.25 0.95 1 .25

Oeufs :

Calgary-Vancouver Oeufs :
(30 douzaines) 1.00 0.87 0.35

~ Les donnees utilisees dans les calculs du tableau IX s'appliquaient au dabut
de 1960 . Le taux de gain attribuable aux provendes, les autres taux de
conversion s'appliquant au b6tail sur pied et a la volaille et les . taux de .

transport pertinents employes dans les calculs sont les suivants :

I
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Taux de conversion

Il faut 400 livres de grains de provende pour produire un
gain de 100 livres chez les pores sur pied .

Il faut 500 livres de grains de provende pour produire un
gain de 100 livres chez les bovins sur pied .

Il faut 150 livres de grains de provende pour produire
30 douzaines d'oeufs .

62 .5 livres de carcasse de pore 6quivalent a 100 livres
de pores sur pied .

51 livres de carcasse de boeuf 6quivalent a 100 livres de
bovins sur pied .

Taux de transpor t

PROVENDES : De Moose Jaw a la t6te des Lacs
De Yorkton a la tete des Lacs
De la t6te des Lacs a Prescott
De Prescott a Trur o
De la t6te des Lacs Montreal
De la t6te des Lacs a Goderich
De Calgary a Vancouver

PORCS ET
BOVINS : De Moose Jaw a Winnipeg

De Yorkton a Winnipeg
De Moose Jaw a Montreal
De Yorkton a Truro
De Yorkton a Stratford
De Calgary a Vancouver

VIANDE : De Winnipeg a Truro
De Winnipeg a Montreal
De Winnipeg a Stratford

OEUFS : De Calgary a Vancouver

20c . les 100 livres
19c . les 100 livres
16~c . les 100 livres
74c . les 100 livres
25c . les 100 livres
10c . les 100 livres
66c . les 100 livre s

70c . les 100 livres
50c . les 100 livres
$2 .20 les 100 livres
4'2 .41 les 100 livres
t2 .10 les 100 livres
$1 .25 les 100 livre s

0 .09 les 100 livres
$2 .22 les 100 livres
$2 .00 les 100 livre s

87c . les 30 douzaines
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Donnees relatives a 1'etude de 1'assistance

au transport des provende s

Provinces Maritime s

Dans les provinces Maritimes, il y a depuis longtemps une

production insuffisante .d'aliments proteiques de provenance animale, a

1'exclusion des fruits de mer, par rapport a la quantite consorhmee . Or,

il est evident, d'apres ce qui est arrive au cours des deux decennies qui

ont suivi 1'etablissement de 1'assistance au transport des provendes,

qu'on n'a pas porte remede a la situation . Le tableau X (page 308) ,

indique que la population des provinces Maritimes a augmente de plus de

25 p . 100 de 1941 a 1960, mais que les unites animales consor ►unatrices de

grains (mesure de production de la viande) ont diminuc de plus de 16 p .

100 . En meme temps, les superficies ensemencees en cereales de provende

ont diminue de pres de 32 p . 100, ce qui iridique qu'on depend de plus en

plus des cereales de provende do 1'0uest et des avantages de la subvention .

D'autre part, 11industrie de la production des volailles dans les provinces

Maritimes a prospere sous le regime de 1'assistance aux transports des

cereales de provende .
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Province de QW.Sbe c

Les agriculteurs de la province .de Qu6bec emploient, ordinaire-

ment, un peu moins de c6r6ales do provende subventionn6es des provinces des

Prairies que l'Ontario Wen emploie ; Maje, t~n raison du grand 6loignement .

de la sowce, on vcrse une plus forto subvention (environ 40 'a 45 P . 100

du total) aux exp6ditions destin6es 'a la province de Qu6bec (tableau VII ,

page 287) .

Dans la province de .Qu6bec les superficies ensemenc6es e n

c6r6ales de provendo ont diminu6 de 21 p . 100 depuis 116tablissement, de

la subvention (tableau XI, page 310) . En m'e^me tempss les unit6s animales

consommatrices de c6r6ales ont augment6 de'plus de 10 p . 100 . Toutefois,

cette au.-mcntation est, fort 6loign6e de .1taugmentation qui slest produite

dans le nombre des consommateurs .'soit une Augmentation de plus de 53 P .

100 de 1941 'a 1960.

Il ne fait pas de doute que l'assistance du transport de s

provendes a aussi contribu6 !'augmentation con'sid6rable du rendement,

laitier des vaches dans ie Qu6bec . La producticn'laitie're a augment,6 de

pres de 54 P . 100 de 1941 1960 san8 qulil se produise une augmentation

de quelque importance dans le .nombre des vaches laiti e'res . Llexpan3ion

dans la production des vcl'ailles ., des oeufs et des"porcs a aussi 6t6

consid6rable .
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Province d'Ontario

En ce qui concerne 1'Ontario, Vaceroissement considerable de

la population cle 1941 a 1960 n'a pas ete accompagnee d'augmentaticns dans

la production du betail (tableau XII, page 313 ) . Les bovins et les

veaux n'ont augmente que legerement . Aucun changement significatif ne

se manifeste chez les pores . Les moutons sont fortement en baisse .

eependant la production du lait, des oeufs et de la viande de volaille

a augmente considerablement . Les superficies ensemencees en avoine, en

orge ou en grains melanges ont baisse par rapport a 1941, quand le pro-

gramme d'assistance au transport des provendes a commence . Mais 1'ense-

mencement en maYs a augmente et a passe de 250,000 acres qu'il etait e n

1
1941 a 480,000 acres en 1959 . En meme temps, le rendement par acre

ensemencee en mats a augmente de telle sorte que la production globale a

monte d'une fa qon remarquable . En 1941, le rendement en ma'is s'est eleve

a 11,500,000 boisseaux ; en 1958, il a ete de 29,600,000 boisseaux . Les

resultats indiquent que, dans 1'Ontaxic, le ma:is s'est trouve dans une

situation moins desavantageuse que les autres cereales de provende par

rapport aux cereales de provende subventionnees en provenance des Prairies .

Colombie-Britannique

Dans la province clu littoral ouest, la culture des cereales de

provende pour le betail et la volaille se concentre en grande partie daris

la vallee du bas Fraser . Contrairement a ce qui se passe dans 1'Es t

du Canada, les usages concurrentiels qu'on y fait de 1'etendue,restreint e

l~ La superficie ensemencee en mais a atteint 565,000 acres en 1955 .

I
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des terres agricoles rendent la production des cereales de prevende dans

la region de conscmmaticn une entreprise peu rentable . Comme on le voit

plus haut (tableau IX, page 305), 11assistance au transport des grains de

provende fait devier les avantages comparatifs, en ce qui a trait a u

transport, des bestiaux vivants et des pores aux grains de provende .

Ce n'est que dans le cas du bceuf abattu que 11avantage ccmparatif 1'em-

porte sur les expediticns de grains de provende qui beneficient de la

subvention .
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CHAPITRE 9

LE ROLE DES TRANSPORTS DANS LE DtVELOPPDENr DU PAYS
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Nous avons d6JA expos4 d1une mani e're assez d4taill4e 1~ r8le jou6

par les transports dans le d6veloppement de diverses parties du Canada . En

accordant une aide considdrable pour combler les frais de premier 6tablis-

sement, en versant des subventions et au moyen de certaines autres mesures,

llEtat, souvent de concert avec l1entreprise priv4e, a assur6 116tablisse-

ment de moyens de transport dans des i-A-gions oa le volume possible du trafir

6tait 'a cette dpoque insuffisant pour justifier 114tablissement de ce s

services par les entreprises commerciales ordinaires . Les r6sultats obtenus

ont amplement d6montr6 quIon avait eu raison dagir ainsi . Il est vrai que,

&.ns certain cas, on a 6tabli des installations que 116conomie de la r6gion

6tait incapable de soutenir, mais cela provenait d'un optimisme exag6r6 et

non dfune erreur de principe .

Le Canada compte encore de vastes r6gions dont le d6veloppement

est faible ou absolument nul . Pour mettre ces r6gions en valeur il faudra

y 6tablir d'autres moyens de transport ce qui contribuera, dans les en-

droits oa il y a vraiment des ressources, 'a stimuler la colonisation et

llactivit6 6conomique quand le moment propice sera venu, comme ce fut le

cas dans dautres regions du pays dont l1expansion a atteint un stade plus

avanc6 .

Ce d6veloppement se poursuit . L'amdnagement de terrains dfaviation,

les travaux destin4s 'a aider 9 la navigation, 11organisation de services de

renseignements m6t4orologiques, l'am6nagement de chemins dfacces au x

I
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ressources naturelles, les ameliorations apportees aux ports et la construc-

tion de chemins de for pour atteindre de nouvelles mines, voila autant de

mesures prises par le gouvernement pour aider a fournir des moyens de trans-

port a ces regions . La Commission estime qu'on a eu raison de prendre ces

mesures pour fournir de bons services de transport . L'utilisation progressive

des moyens de transport, - tout d'abord 1'emploi de l1avion pour effectue r

des vols de reconnaissance dans certaines regions susceptibles de developpe-

ment et pour 11exploration des voies maritimes dans les endroits qui e n

sont dotes, puis la construction de routes pour faciliter le traitement des

gisements miniers ainsi que 1'exploitation et la protection des ressources

forestieres et, enfin, .la oil le volume du transport le justifie, la construc-

tion de chemins de fer, - voila ce qui nous semble constituer le processus

normal que doit suivre l'evolution du transport au Canada .

Deux regions peuvent servir d'exemple pour illustrer le role que

jouent les moyens de transport dans la mise en valeur des ressources au

Canada . I1 stagit en premier lieu de 1'ile de Terre-Neuve . Cette region

du Canada, qui a ete la premiere a etre colonisee, dolt resoudre certains

problames particuliers qui ne se presentent pas dans les autres provinces .

Vu que 1'fie est situee e une certaine distance du continent, son commerce

rencontre certaines difficultes en matiere de transport . Ses habitants,

qui jusqu'a ces dernieres annees vivaient de 1'industrie de la pe"che et du

transport maritime, quittent a un rythme accelere les quelques 1,500 ports

de partance (en 1945) disperses le long du littoral de 6,000 milles pour

aller habiter les centres industriels plus importants . I1 eat clair que

11expansion future de 1'1le se fera dans les industries forestieres et

minerales at dans les industries de services de 1'interieur . Etant donne

que les moyens de transport a 1'interieur du pays n'etaient pas suffisants,
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V
la mise en valeur des ressources a ete de ce fait tres retardee .

La deuxiame region en question comprend les parties septentrionales

des provinces actuelles, en particulier is region du bouclier canadien, le

Yukon et les Territoires du Nord-Ouest . Comme Terre-Neuve, ces regions sont

actuellement sous-developpees et elles possedent les me"mes ressources

naturelles . Bien qu'elles aient 1'avantage d'e"tre reliees par voie terrestre

au marche canadien .du continent, elles sont situees loin des marches sur

lesquels la plupart de leurs produits doivent e"tre vendus et elles doivent

faire face, pour la plupart, a un climat plus rigoureux, ce qui constitue un

autre obstacle a leur mise en valeur .

Toutes ces regions sont susceptibles de developpement . Le rythme

de ce developpement dependra de certains facteurs economiques, conmme la

demande a 1'egard de leurs ressources, et des politiques gouvernementales

relatives a-1'etablissement de la souverainete, a is defense nationale et

au progras economique de 1'ensemble de la nation .

Les moyens de transport joueront un role important dans le de-

veloppement de ces regions et il faudra qu'une aide financiere considerabl e

continue d'e"tre accordee par 1'Etat, si on veut que le developpement soit

pousse davantage . L'utilisation des moyens de transport dans ces regions,

pour favoriser la prosperite nationale, devra e"tre guide par 1'experience

du passe, compte tenu des circonstances particulieres du present Cu de

celles qui pourraient exister dans l'avenir .

On ne doit pas etablir de services de transport que meme une

economie florissante ne serait pas capable de soutenir . Ceux qui font l e

~ Voir Report of the Newfoundland Royal Commission on Agriculture
1'Imprimeur de la Reine, Saint-Jean, 1956, surtout les pages 324 a 330 .
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travail de planification doivent eviter un optimisme exagere, relativement

au rythme de 1'expansion, comme ils doivent se garder dun pessimisme qui

engendre le marasme .

Tous les projets d'amenagement de moyens de transport, dans de

nouvelles regions, doivent e"tre aussi souples que possible afin que les

changements qui pourront survenir dans la technique du transport ou dans

1'economie de la region puissent se faire sans une trop grande perte de

capitaux. Ainsi, par exemple, il se peut que la superiorite technique

actuelle dont jouissent les pipelines pour le transport du petrole soit

eclipsee un jour par 1'utilisation des sous-marins de transport dans les

regions aretiques . I1 ,se peut aussi qu'une economie fondee sur les produits

de la foret devienne, dans 1'avenir, une economie fondee sur 11agriculture

ou vice versa . Cette flexibilite est assuree si les capitaux affectes A

11amenagement des moyens de transport sont reduits au minimum . D'une

maniere generale, cette ligne de conduite favorise is transport aerien et

routier plutot que le transport par voie ferree et par pipeline .

Bien que le desir de conserver cette flexibilite soit un critere

qui determine le moyen de transport, ce n'est pas le seul . La nature de la

richesse A exploiter est egalement importante . Les produits miniers ont

tendance a etre tous situes dans des regions de peu d'etendue (un champ

minier ou petrolifere) produisant des quantites importantes qui doivent

souvent e"tre transportees sur de longues distances . D'autre part, les

produits de la fort sont recueillis dans des regions d'une grande etendue

et leurs quantites sont faibles par unite territoriale .

Nous avons exprime 1'opinion que, dans les parties du Canada di

la densite de la population est plus grande, le meilleur moyen d'organiser

un systeme de transport efficient est de favoriser la concurrence entre et
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au sein des differents modes de transport . Dans les regions nouvellement

.colonisees il est possible et, dans bien des cas, desirable .de restreindre

la concurrence . Une concurrence restreinte est is forn ►ule la plus efficace

quand la production est faible, is mode de developpement de la region pre"te

a 1'incertitude et les mises de fonds requises sont considerables . Si' is

concurrence est restreinte,'i1 faut une reglementation pour assurer qu',on

ntabuse pas des privileges . "

Le regime de concurrence restreinte permet egalement a 1'Etat

de choisir les moyens qu'i1 juge a propos pour appliquer .la politique na-

tionale . Dans ces circonstances,_ les subventions pour venir en aide a

certains moyens de transport ou a certains publics, la contribution de

-capitaux de premier etablissement, la fixation des tarifs-marchandises ou

1''octroi de subventions d'exploitation ou l,temploi sirmzltane de ces deux

dernieres mesures ne viennent pas en contradiction avec les principes

economiques reconnus . Le fait que le gouvernement prend de telles mesures

et la mesure dans laquelle il les applique, dependent des objectifs vises

par la politique nationale et non d'une politique nationale du transport .

Dans 1'utilisation des moyens de transport pour le developpement

de regions non colonisees, les chemiris de fer ne joueront pas le role

important qu!ils ont joue dans le passe, Ils auront quand me"me un role a

jouer . Lors de leur construction, comme nous 1'avons signale au cinquieme

chapitre, les frais doivent en e"tre combles par le trafic qui en decoul e

ou par des subventions gouvernementales . Ils ne doivent pas constituer

un fardeau pour les autres expediteurs .

A propos de l'utilisation des chemins de fer dans les regions

en voie de developpement, on nous a propose que les chemins de fer eta .blis-

.sent des taux peu eleves "pour fins d'expansion" en vue Wencourager et d e

I
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slassurer le trafic dans llespoir que l1augmentation du volume des marchandises

transport6es am6liorera l1ensemble de 116conomie et) par cons6quent, la

situation financi~re des chemins de fer . Si on prend en consid6ration le

genre et l1ampleur de l1aide gouvernementale 'a' 116gard des transports et s i

on dtablit le tarif minimum appropri6 en tenant compte de ce fait, l1ap-

plication de ce tarif d6pendra des ententes conclues aprAs n6gociation entre

l1exp6diteur et le chemin de fer . Si les tarifs sont inf6rieurs aux tarifs

minimums,, ils constituent un fardeau pour les autres exp6diteurs ou ils

affaiblissent la situation concurrentielle des chemins de fer . De plus,

l'administration du chemin de fer concern6 doit toujours conserver le droit

de juger quelles sont les r6percussions de 116tablissement dfun tarif sur

l1ensemble de sa situation financi e"'re . Il se peut que dans certains ca s

on ne puisse assurer le transport des marchandise8 me^me 'a des tarifs minimums .

Si on croit qufil est de ltint6re^t de la province ou du pays que ce trans-

port soit assur6, le gouvernement en cause doit compenser pour la diminution

des revenus .

Comme on lta signal6 ant6rieurement, Terre-Neuve est une des

r6gions du Canada qui a besoin dte^tre d6velopp6e davantage et oa les trans-

ports sont utilis6s et pourraient 9tre utilis6s ., dans une plus grande

mesure, pour faire progresser 116conomie de la province . Clest dans ce

contexte que la Commission a 6tudi6 les proble'mes particuliers qui. se posent

,, du point de vue des r6seaux de transport qui existent ' 11heurea Vile a

actuelle et des mesures qui peuvent e^tre prises dans ce domaine pour favoriser

le progr~s de 116conomie .
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Problemes particuliers a Terre-Neuve

La Commission a etudie avec grand intere"t les problemes qui se

posent a la partie insulaire de Terre-Neuve en matiere de transport . Etant

donne sa situation geographique et le stade de son developpement economique,

cette province eprouve en matiere de transport des besoins qui ne Be posent

pas dans les autres regions peuplees du Canada .

I1 y a eu a Terre-Neuve une grande amelioration des moyens de

transport depuis l'entree de cette province dans la Confederation . L'economie

de la province a certainement beneficie de 1'etablissement d'un service de

transbordement, de la renovation du chemin de fer et de la construction de

chemins et de routes . 'Cependant, is transport des marchandises depuis le

continent jusqu'a 1'ile par voie ferree, service de transbordement et voie

ferree a ete tres couteux . En outre, malgre les progres accomplis, la .mise

en valeur des ressources naturelles laisse encore a desirer et la distribu-

tion des approvisionnements est cou"teuse et peu satisfaisante, etant donne

que les moyens de transport a 1'interieur de 1'1le sont insuffisants .

Voila les problemes que nous allons etudier dans le presen t

chapitre .

Moyens actuels de transpor t

Pour les fins de notre etude, on peut classer les moyens de

transport a Terre-Neuve dans les trois categories suivantes : moyens de

transport pour exporter les produits de l'ile, moyens pour importer les

produits venant du continent canadien et enfin la cueillette et la distri-

bution des marchandises a 1'interieur de la province .
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Vexportation des produits n'entre pas dans le cadre de notre

etude . La plupart des marchandises produites A 1'heure actuelle et celles

qui seront produites au cours de la prochaine decennie sont destinees aux

marches mondiaux et ne presentent aucun probleme qui entre dans le cadre de

notre mandat . Assurement, les magnifiques ports dont dispose is provinc e

et as pro3dmite des routes maritimes mondiales,constituent pour cette partie

du Canada un avantage economique important qui devrait lui permettre de

soutenir is concurrence sur les marches mondiaux .

Mais, malheureusement, il n'en est pas ainsi des importations .

Etant donne le peu de densite de as populationp qui est un obstacle a

1'industrie manufacturiere, et is penurie de bonnes terres agricoles,

Terre-Neuve doit importer une forte proportion des biens de consommation

et de 1'outillage de production dont elle a besoin et des aliments neces-

saires a ses habitants . Avant 1'entree dans la Confederation, une bonne

partie de ces marchandises etaient achetees en Grande-Bretagne et au x

Etats-Unis et transportees par eau a-Terre-Neuve . Quand Terre-Neuve stest

unie au Canada, son commerce a ete modifie dans une certaine mesure, etant

donne que l'fle devint assujettie aux lois canadiennes en matiere de tarif

douanier . A l1heure actuelle, on estime qu'environ 90 p . 100 des importa-

tions de Terre-Neuve proviennent de la partie continentale du Canada .

Une bonne partie des marchandises continue d'9tre transportee

sur des navires venant d'Halifax et du Canada central . Nous n'avons fait

aucune etude particuliere au sujet de ce trafic . Les compagnies de navi-

gation nous ont declare qu'elles ont beaucoup de difficulte a concurrencer

les tarifs de transport par chemin de fer, etant donne les subventions

considerables versees a 11egard du trajet par chemin de fer - service de

transbordement-chemin de fer . La Commission n'a pas etudie quelles etaient
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les raisons motivant ces frais qui sont eleves .si on les compare aux frais

de transport des autres pays . Cela est sans doute attribuable a plusieurs

facteurs et il se peut que les armateurs ne soient pas en mesure de faire

face a certains de ces facteurs .

Lors de la signature de l'Union, le gouvernement federal a con-

venu de maintenir un service de transport durant toute l1annee entre Sydney-

Nord et Port-aux-Basques . Outre les installations materielles qu,il fallait

amenager, il fallait egalement etablir des tarifs de transport direct par

chemin de fer, entre la region continentale et les endroits desservis par

le chemin de fer de Terre-Neuve, comme stil s'agissait d'un transport sans

interruption par voie ferree .

Le gouvernement federal a amenage a un coat eleve les instal-

lations necessaires pour le service de transbordement sur le detroit de

Cabot . Le deficit d'exploitation de ce service, qui s'eleve a l1heure

actuelle de plus de cinq inillions de dollars par annee, est aussi comble

par le gouvernement federal .

Le gouvernement a assume 1'exploitation du chemin de fer de

Terre-Neuve, chemiri a voie etroite, et l'a incorpore au reseau du National-

Canadien . Une somme d'environ 66 millions a ete affectee a la renovation

du chemin de fer, a"l'achat de locomotives diesel et a d'autres ameliora-

tions . Le deficit d'exploitation, qui stelevait a environ six million s

par annee, a ete inclu dans 1'exploitation de l1ensemble du reseau .

Le transport des marchandises peut se faire par voie ferree a

partir"de Montreal jusqu'a Sydney-Nord, soit sur une distance d'environ

mille milles . Les marchandises sont dechargees a cet endroit et placees

dans des recipients pour e"tre transportEes par transbordeur de l1autre

cote du detroit a Port-aux-Basques . ~ cet endroit les recipients sont

I
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vides et les marchandises chargees sur les wagons du chemin de fer de Terre-

Neuve pour etre livrees aux divers endroits de la province . La plus grande

partie de ces marchandises est expediee a Saint-Jean, soit a une distance

de 547 milles par voie ferree, 6tant donne quIenviron les deux-tiers des

habitants de la province demeurent dans cette r6gion . Ainsi, les marchandises

exp6diees de Piontr6al doivent e"tre manutentionnees quatre fois, e"tre trans-

portees sur une distance de plus de 1,500 milles par voie ferree et de 108

milles par voie maritime pour atteindre Saint-Jean . Voila un moyen de

transport qui coute tras cher et il ne faut pas oublier que ces marchandises

peuvent parfois e"tre volees ou endommagees . Ce transport se fait en grande

partie en sens unique et les frais de ce transport sont encore augment4 s

du fait que les wagons doivent revenir sans chargement .

Outre le transport par voie maritime et par voie ferr4e, une

quantite encore petite mais de plus en plus grande de marchandises cou"teuses

qui sont particulierement susceptibles d'etre endommag6es sont transportees

sur .l11le par voie a6rienne .

Les moyens de transport par terre, a ltinterieur de llile, sont

restreints . Les seuls moyens de communication sont le chemin de fe r

voie 6troite entre Port-aux-Basques et Saint-Jean, quelques courts em-

branchements et la route transcanadienne presque achevee, qui est parallele

au chemin de fer sur toute sa longueur, ainsi .qulun reseau de chemins et de

routes en voie de construction . 8tant donne la p6nurie de moyens de trans-

port a lfinterieur de llile, les habitants se sont etablis surtout sur le

littoral oil ils pouvaient voyager par voie maritime . La distribution des

marchandises aux etablissements du littoral est maintenant faite surtout

par les caboteurs du National-Canadien . Me"me si le service est restreint

et peu satisfaisant, dfapres les normes actuelles en matiere de transport,
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cet-lue exploitation est tre*s couteuse et il en r4sulte des d6ficits annuels

de 11ordre de trois millions-de dollars .

PoAtiaue du transport A 116gard de Terre-Neuv e

La situation qui existe A Terre-Neuve constitue un cas distinct

du reste du Canada . ~tant donn6 le niveau inf6rieur de lf6conomie de cette

province par rapport au reste du Canada et sa situation g6ographique ., les

frais de transport sont 6lev6,%!'/ et les personnes en cause ne sont pas encore

en mesure d'assumer entie'rement le cout du transport des marchandises de la

partie continentale du Canada jusqu'A Vile . De plus, la quantit6 totalp

des marchandises transport6es est relativement peu 6lev6e ., ce qui permet

difficilement de r6aliser les 6conomies consid6rables qui peuvent 6tre

r6alis'6es dans d'autres r6gions . Dans ces circonstances, la politique du

transport doit 'avoir comme objectif A court terme, d'6tablir au moye n

d1une organisation appropri6e, un syst e"me de transport au plus bas prix

possible afin qu'a' la longue on puiss'e adopter un moyen qui permettrait

a la pop-v-lation de la province de se charger de tous les frais . Au con-

traire de ce que nous consid6rons appropr-14 pour le reste du Canada ., nous

Dans le pr6sent chapitre le mot "frais" repr6sente les frais que doit
payer le destinataire . Ils comprennent les tarifs exig6s par la com-
pagnie de transport, l1entreposage, ltinventaire et les autres'frais
qui se rattachent aux marchandises dans le trajet quIelles parcourent
entre le fournisseur et le consommateur . Ainsi les frais de transport
des marchandises cditeuses pourraient 6tre moindres stil y avait une

livraison journalie're par un transporteur a6rien .exigeant des tarifs
6lev6s . D'autre part, les Trais de transport des marchandises peu
cou"teuses pourraient 6tre moins 6lev6s si on utilisait-le transport
maritime qui se fait A des taux inf6rieurs ainsi que l1entreposag e
en vrac .
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croyons que la concurrence est pour Terre-Neuve le meilleur moyen d'etablir

un reseau de transport peu cou"teux . A Terre-Neuve il sera peut-e"tre neces-

saire, avant longtemps, de restreindre la concurrence, de favoriser au moyen

de subventions ou par des mesures particulieres un moyen de transport plutot

qu'un autre et de prendre d'autres mesures qui seraient tout a fait mal reques

dans. dtautres parties du Canada .

Il semble qu'il y ait peu d'espoir de reduire sensiblement lea frais

sur le trajet par chemin de fer - service de tranebordement-chemin de fer .

Cette exploitation est forcement couteuse . I1 serait peut-e"tre possible,

cependant, de realiser certaines economies . Ainsi, par exemple, l'utilisation

de rPcipients, soit a partir du lieu de depart soit d'un centre de distri-

bution comme Moncton, peut se reveler rentable, surtout si on pouvait relier

ce service a un service de transbordement jusqu'a Saint-Jean, Argentia ou

Baie dtEspoir et a un reseau routier a l'interieur de la province . Cette

mesure serait probablement plus avantageuse que 1'etablissement d'un service

par voie ferree et par transbordeur . Naas recommandons donc quton prenne

toutes les mesures possibles en vue d'utiliser le plus tot possible a

titre dTexperience cette technique moderne .

Comme nous l'avons mentionne plus haut, il y aura une augmentation

du trafic entre la partie continentale et ltile . ttant donne qu'i1 est

douteux que le trajet chemin de fer - service de transbordement-chemin de

fer puisse jamais voir seul a ses affaires, nous recommandons que les autres

depenses d'immobilisations qu'on affectera a ce trajet soient etudiees plus

attentivement avant d'etre autorisees . I1 faut tenter par tous les moyens

possibles de trouver d'autres moyens de transport moins couteux .
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Les autres moyens sont le transport maritime et le transport aerien .

I1 devrait etre possible de transporter un plus grand nombre de marchandises

par voie maritime . Les voituriers maritimes, qui regoivent tres peu de

subventions, peuvent faire actuellement une forte concurrence pour une grande

partie du trafic . Ils devraient e"tre encourages dans toute la mesure du

possible .

,Ainsi, par exemple, des quantites considerables de cereales de

provende sont transportees de la tdte-des-Lacs jusqu I a Terre-Neuve . A

1 1heure.actuelle ces envois s t elevent a 18,000 ou 19,000 tonnes par annee .

On peut s l attendre que cette quantite augmente dans l 1 avenir .

Le gouvernement federal aide ce mode de transport en versant une

subvention de ~5 la tonne plus la difference de cout entre le .tarif fer-

roviaire de la te"te-des. .-Lacs jusqu I a Montreal, (a 1'heure actuelle .66c .

par 100 livres) et le tarif de la te"te des Lacs jusqu t a la destination des

denrees a Terre-Neuve ( a l 1 heure actuelle $1 .72 par 100 livres jusqu l a

'Saint-Jean) . Cette assistance varie 'a 1'heure actuelle entre $b19 .20 la

tonne et .$$28 .20 la tonne selon la destination . La plus•grande partie des

cereales de provende est .transportee dans la region de Saint- jean oil le

taux des subventions pour le trafic qui se rend a ce point est le plus eleve .

En consequence, ltacheteur qui reside a Saint-Jean ne paie que $6 .20 la

tonne pour le transport .si les cereales sont transportees sur tout le trajet

par voie ferree a partir de la tete des Lacs (et moins encore si une partie

du trajet se fait par voie maritime), etant donne que le taux global du

transport par voie ferree n t est que de $34 .40 la tonne .!:/ Le ble peut etr e

~ Il en couterait environ $32 la tonne si les marchandises etaient trans-
portees par caboteur jusqu'a Aiontreal puis par chemin de fer jusqufa
Saint-Jean .

I
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exp6di6 de la te-te des . Lacs jusqu' a' Halifax par voie maritime au prix dlen-

viron qIP6 .50 la tonne et jusqu' a' Liverpool (Angleterre) au prix dlenviron

W-35 . Il nty a pas de taux: pour le transport entie"rement par voie maritime

jusqul a*' Saint-Jean, mais il s'61 e*verait 'a un peu moins de $10 la tonne pour

le transport en vrac . Le transport en vrac du b14 jusqulaux ports de Terre-

Neuve n6cessiterait llam6nagement Wentrep6ts, efest- a'-dire assez dfespace

pour pres dTun million de boisseaux . Dans ce cas 16 tr6sor f4d6ral pourrait

se borner A payer les frais du transport maritime (11aide passerait de

$28 .20 'a environ $10 la tonne)et lTacheteur b6n6ficierait quand me^me d' u'n

montant de $6 .20 la tonne qui pourrait e^tre utilis6 pour payer ses frais

dtentreposage et de transport local . Le transport en vrac des c4r6ales

permettrait 6galement de lib6rer de llespace sur les transbordeurs pour

d'autres marchandises qui ne peuvent e^tre transport6es en vrac .

Dans ce contexte du transport, la Commission recommande fortement

quIon songe imm6diatement a*' construire 'a' Terre-Neuve, avec l1aide du gouvern,~ . .-

ment f6d6ral, des entrep8ts pour les*c6r6ales en vrac .

Bien que le cas du transport des c4r6ales de provende soit quelque

peu exceptionnel, il nly a aucun doute qulil y a d'autres produits importants

dont le transport pourrait se faire par voie maritime, si le gouvernement

prenait les mesures qui stimposent 'a' cet 4gard . On doit tenter de d6couvrir

par tous les moyens possibles les secteurs oa des 6conomies de cette nature

pourraient e^tre r6alis6es et favoriser cette initiative en apportant les

modifications qui stimposent a' ltex6cution de la politique gouvernemental e

ou par'dTautres moyens .

A

Plusieurs marchandises Couteuses et p6rissables peuvent aussi etre

transport6es par voie a6rienne . Terre-Neuve est bien pourvue de terminus

a6riens et il se fait d6jA beaucoup de transport par voie a6rienne .
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Llefficience de ce mode de transport augmente rapidement et on peut s'at-

tendre a ce que cela continue . DTapras les temoignages que nous avons

entendus, il semble que le meilleur moyen a prendre serait d'utiliser

les avions de transport qui font is navette entre la region Montreal-

Toronto et Terre-Neuve . Une ligne aerienne pourrait aussi relier certains

points des provinces Tlaritimes aux aeroports de Terre-Neuve . On pourrait

utiliser des avions plus petits sur ce trajet . I1 faudrait que'lea avions

soient completement remplis pour qu'on puisse beneficier de tarifs peu

eleves . Cet objectif serait assure si les exploitants des compagnies

aeriennes etaient encourages a s'entendre avec les expediteurs sur l'etablis-

setnent de certaines taxes convenues . Pour organiser un service de ce genre,

il faudrait peut-e"tre que le transporteur obtienne la permission d'etablir

une voie aerienne vers Terre-Neuve avec toutes les garanties que cela

comporte . I1 faudrait que le transport aerien beneficie d'une certaine aide

pour lui permettre d'etablir des tarifs raisonnables . Ii est probable qu'au

moins une partie de cette aide pourrait provenir des subventions versees a

11heure actuelle aux transports par voie terrestre . L'entreprise privee

en serait la principale beneficiaire par le temps, les pertes et les dom-

mages qui seraient epargnes a 1'egard de llexpedition de marchandises pe-

rissables, fragiles et cou"teuses . Toute societe qui consent a fournir un

tel service et qui est en mesure de le faire devrait e"tre encouragee et

aidee a cet egard . .

Le transport des marchandises par voie maritime ou aerienne

pluto"t que par chemin de fer aurait tendance a diminuer les frais supplemen-

tairesde la manutention des marchandises qui utilisent le service de

transbordement, mais cela
p
ourrait aussi augmenter les pertes du tronqon

des chemins de fer Nationaux situes a Terre-Neuve . Presentement, les gains

1
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realises sont peut-6tre modestes si 1'on considAre le volume actuel du

trafic . Mais il y aurait une augmentation de la quantite des marchandises

transportees et, a moins d'utiliser d'autres trajets, il faudra augmenter

les services actuels de transbordement, ce qui occasionnera de lourdes

depenses en immobilisation et des deficits d'exploitation de plus en plus

considerables qui devront etre finances par le gouvernement . C'est pour

eviter cette difficulte que la Commission recommande qu'on etudie 1'opportunite

d'utiliser davantage les autres moyens de transport et de prendre les mesures

qui s'imposent en 1'occurrence .

En resume, le transport des marchandises entre la partie con-

tinentale du Canada et Terre-Neuve devra encore etre subventionne pendant

un certain temps . Voila pourquoi le gouvernement devrait utiliser les

pouvoirs etendue qu'i1 posske pour faire en sorte que, dans la mesure diz

possible, toutes les marchandises soient transportees au plus bas prix pos-

sible . Tous les moyens de transport qui laissent entrevoir une amelioration

du service et une diminution des frais au moyen de nouvelles techniques

devraient etre encourages et stimules par l'adoption de mesures appropriees .

Cela hatera le jour o-a les expediteurs et les clients pourront assumer

entierement les frais de transport de leurs marchandises .

L'utilisation des moyens de transport en vue de l'expansion de 1'economie

Aucune partie du Canada n'a atteint a la-prosperite-avant-de

beneficier de moyens de transport appropries . L'histoire du Canada four-

Mille d'exemples de depenses considErables des deniers publics A

11egard des moyens de transport, comme les canaux, les chemins de fer et

plus recemment les grandes routes et les aeroports . Assurement, la valeur

monetaire de ces depenses de 1'Etat continue d'augmenter . Il n'y a aucun
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doute que 11economie de Terre-Neuve ne pourra progresser d'une faqon satis-

faisante sans beneficier d'un plus grand nombre de moyens de transport . La

penurie de ces moyens a l'interieur de 11£le retarde 1'exploitation des

ressources naturelles et oblige les habitants a demeurer dans les region s

du littoral .

A 1'heure actuelle, on ne peut repondre, de facon economique,

la demande de transport a l'interieur de 1'£le, en amenageant de nouvelles

voies ferrees . Ce genre de transport ne paie pas et West pas un moyen

pratique pour relier les petites agglomerations de is province, etant donne

que les trajets sont relativement courts et que les quantites de marchandises

transportees sont faibles . Il est plus probable que certaines des voies

ferrees actuelles pourront etre discontinuees eventuellement, si on a re-

cours a d'autres .moyens de transport . D'autre part, il se peut que l'exploi-

tation des ressources naturelles exige 11etablissement de nouveaux chemin s

de fer . On doit juger que ces nouvelles installations sont necessaires si

la quantite des marchandises a transporter est assez considerable pour payer

les frais en cause, tout comme dans les autres parties du Canada .

C'est par un reseau de chemins et de routes a travers Vile quIon

peut repondre le mieux aux besoins actuels en matiare de transport . L'etablis-

sement de ce reseau devrait etre realise en collaboration avec les usagers

eventuels, en particulier les usagers qui ont des produits forestiers a

transporter . Ce reseau pourrait relier les agglomerations existantes et il

pourrait aussi servir a 11exploitation des ressources naturelles de la

province . On devrait percevoir des usagers des taxes qui, dans bien des

cas, suffiraient a payer la plupart des frais en cause .

I
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Un tel reseau de chemins diminuerait considerablement les frais de

la distribution des biens de consommation et serait d'un grand secours pour

is manutention des recipients transportes par voie maritime, par chemin de

fer ou par voie aerienne . I1 permettrait aussi a tous lea services de

cabotage cotiers, dont 1'exploitation accuse une perte considerable de pres

de trois millions de dollars par annee, de disparaitre graduellement .

Les ressources actuelles des Canadiens de-Terre-Neuve ne leur

permettent pas de construire un reseau ayant 11etendue necessaire . I1 faut

que le gouvernement federal accorde tine aide suffisante et il y a asse z

de precedents pour justifier 1'adoption d'un tel programme . La politique

nationals du Canada a toujours favorise l'execution de travaux publics en

vue de stimuler 1'economie d'une province ou d'une region . On peut mention-

ner, par exemple, 1'aide accordee pour 1'amenagement de centrales d'energie

et de systemes d'irrigation et pour 11etablissement de moyens de transport

dans toutes lea parties du Canada . Les grandes routes peuvent apporter A

Terre-Neuve ce que les canaux et lea ecluses ont apporte A 1'economie des

provinces centrales et ce que les chemins de fer transcontinentaux ont

apporte aux Prairies .

Nous sommes persuades que 1'application dtun tel programme est

dlintere"t national . L'economie de Terre-Neuveen serait stimulee et le

reste du Canada en beneficierait . Toutes ces initiatives pourraient e"tre

prises dans un bref delai et n1exigeraient qu'une assez faible depense de

fonds publics .
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EPILOGUE

Le mandat de notre Commission stest reve1e beaucoup plus vaste

que nous l1avions suppose en premier, lieu . Des problbmes qui, au premier

abord, semblaient as rapporter seulement au transport par chemin de fer nous

ont vite engages dans l1etude d1une longue serie de rapports entre les dif-

fgrents moyens de transport au Canada . Loaccomplissement de nos fonctions

nous a forces A entreprendre une etude de la politique nationals du trans-

port afin de decouvrir, A la lumiLre des conditions actuelles, le rSle

historique de cette politique en tant qu'element important de la politique

nationale. Ce n1est que dans ce vaste cadre que nous avons ete en mesur e

de dgterminer une ligne de conduite qui a abouti aux propositions relatives

au r6le que .peut jouer la .politique gouvernementale en mati6re de transport,

Nos conclusions se ram6nent A une seule et m6ne idee : les maux

dont souffre le systeme de transport au Canada, surtout le transport par

vole ferree, et les allegations dfin3ustice qui en resultent proviennent

du fait que 1IEtat et les particuliers ne se sont pas adaptgs aux realites

de la concurrence . Les recherches que nous avons faites et les enque"tes

que nous avons menees ont toujours appuyb cette conclusion . En nous ap-

puyant sur-ces faits et pour accomplir les importantes fonctions d1ordre

gen~ral ou de portee plus particuli6re qui nous ont etg confiees, nous

avons defini les elements et les objectifs dfune politique nationale du

transport qui,. croyons-nous, permettra A notre pays de jouir de service s

de transport efficients, capables de favoriser l ► expansion de l1industrieet

I
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la mise en valeur des ressources du pays . En outre, reconnaissant 11obli-

gation qu'a la nation de stimuler llessor economique du pays, nous avons

etabli ce qui, dans les circonstances actuelles, nous semble 6tre la somme

des principes fondamentaux qui doivent regir l'utilisation des moyens d e

transport pour atteindre ce but .

La nature de l1industrie du transport, A la lumiere du rSle que

cette industrie doit jouer dans llesscr economique du Canada, confirme

notre conviction que llaccroissement de la concurrence dans le domaine du

transport sera une source d1avantages pour le pays . De plus, nous sonmies

persuades que les avantages que la nation retirera de la concurrence sont

assures dans une large mesure par le stimulant quloffre la poursuite des

benefices maximums et que ce stimulant pourra produire des resultats

satisfaisants sous un .regime de propriete mixte, tant que les societes de

transport qui appartiennent au public recevront l1ordre et ltautorisation

dtexploiter leur entreprise selon les normes des pratiques reconnues

generalement dans le commerce .

Afin dtassurer aux expediteurs les avantages relatif s aux prix

et aux services concurrentiels et dtetendre ces avantages A toutes les

couches de l1economie, il faut accorder un traitement Impartial ~ tous

les modes de transport afin d1assurer une juste repartition des ressources

entre les differents modes de transport . Cette mesure touche A deux

aspects importants de la politique . Fremi~rement, le fardeau que doit

supporter chacun des modes de transport, en raison de la loi et de la politique

gou:ernementale, doit etre compense par une juste remuneration ., Si le

peuple exige le maintien de services que la demande ne necessite pas, il

doit payer pour ces services ; ctest 1& un axinme politique tout A fait

elementaire . Agir autrement, c1est denaturer completement ltaptitude A

la concurrence de ce mode de transport .
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Inversement, si la politique gouvernementale accorde a un mode

de transport des avantages qui depassent la remuneration raisonnable des

services rendus, ce mode de transport regoit une aide disproportionnee, ce

qui entrafne une mauvaise distribution des ressources en sa faveur . L1~,`tat

doit atassurer qutil ne favorise pas un mode ou une societe de transport au

detriment des autres en exigeant des redevances insuffisantes pour des

fonds dtimmobilisation ou pour l'emploi d1installations qui appartiennent

a la nation toute entibre . IA oil rbgne un regime de concurrence, la

politique nationale doit chercher a prendre une attitude de neutralite

economique . Dans ce cas, il nly a pas de raison pour que lea divers modes

de transport no puissent pas rivaliser entre eux gr9ce & des ameliorations

techniques et a une gestion competente . Sous un regime de neutralite, des

methodes-nouvelles et des modes de transport nouveaux surgissent selon leur

aptitude a soutenir la concurrence et lea anciens modes de transport dis-

paraissent a mesure qufils ne sont plus en mesure de la soutenir . La

politique nationale doit slefforcer constamment de demeurer neutre, r•.auf

dans lea cas oil, a defaut de concurrence satisfaisante, des mesures neces-

saires a la .mise en valeur des ressources du pays exigent son appui .

Si nous-3etons un regard lointain sur llavenir, il semble que

lea chemins de fer, comme .mode de transport, sont en mesure de slassurer

une situation viable, du point de vue commercial, dans ltensemble des

moyens de transport . Sous reserve du pouvoir de reglementation dont le

public a le droit dtexiger •l1exercice dans lea cas de monopole d1importance

et sous reserve des restrictions legales qui doivent accompagner la forma-

tion de vastes blocs economiques, nous sommes convaincus que lea societes

ferroviaires du Canada sont en mesure de faire de l1exploitation du rail

une partie utile et profitable de leur commerce . Le transport des produit s

I
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par voie ferr6e est encore immens6ment profitable dans bien des cas . Il

nous semble que les chemins de fer, en tant que moyens de transport, pour-

ront avoir encore une longue A vigoureuse existence, si on leur permet

d'abandonner les installations et les services non profitables et, au

moyen d1un syst~me plus souple dt6tablissement des tarifs ., dfavoir accbs

aux march6s et dl6tablir le .prix des services en conformit6 des lois

6conomiques qui r6gissent l1exploitation . Si elle8 jouissent-de cet

avantage, nous ne voyons pas pourquoi les soci6t6s ferroviaires ne seraient ..

pas en mesure de rendre leur exploitation profitable . Toutefois ., il sera

impossible d'atteindre ce r6sultat tant que les chemins de fer devront

81acquitter des obligations que littat leur a impos6es quand US 6taient

les seuls moyens de transport par voie terrestre . Compte tenu du pouvoir

restreint de r6glementation des monopoles mentionn6es dans le rapport,

1?P,tat doit reconnaitre que les tarifs et les services des chemins de fer

ne peuvent plus eftre d6termin6s et r6gis par d'autres consid6ration8 que

les besoins du commerce et les lois' de la concurrence . L6gif6rer en

matiare de tarifs et .dt6tablissement de tarifs, clest prendre une attitude

qui ntest pas conforme aux conditions actuelles de la concurrence . On

ne peut faire fi dans la l6gislation des principes reconnus dans le

commerce et slattendre que des recettes convenables d6couleront de ces

principes .

Afin que la politique de lIttat adopte un degre' raiscnnable de

neutralit6 nous avons fait des recommandations d1ordre g6n6ral et des recom-

mandations particulie'res', sans pr6tendre que les probl~mes de transport

peuvent 6tre r6gl6s pour toujours au moyen de recommandations pr6cises .

La nature dynamique de l1ensemble des moyens de transport exige que cette

question soit 6tudi6e dfune faqon constante afin de maintenir une r6glementation
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juste at impartiale A 11egard de tous les modes de transport at de faire

une evaluation constante des effets qua loassistance de 1lEtat at les prix

payee par les usagers produisent sur chaque mode de transport . Sans cette

etude constante les changements dynamiques qui sfopbrent dans les moyen s

de transport donneront lieu $ de mauvaises repartitions at A des injustices .

La politique gouvernementale nlest pas le seul facteur qui influe

our llefficience du transport dans son ensemble ou our n1importe lequel de ses

secteurs . Meme si la plus stricte neutralite est observee.dans l1applica-

tion de cette politique, la survivance at la prosperite de n1importe quel

mode de transport depend de deux autres facteurs our lesquels la politique

gouvernementale a bien peu dleffet . Ces facteurs sontD premibrement, le

rythme des changements d'ordre technique at, deuxi~mement, ltattitude de la

direction at de la main-d'oeuvre 'd l1egard de la concurrence croissante at

leur capacite d.'adaptation a une economie concurrentiell:e .

On no peut predire avec precision le rythme d1evolution at

d1orientation de la technique . Les effets des progr6s techniques our

ltorganisation at la structure de n'importe quel mode de transport peuvent

&tre profonds at se manifester rapidement ; ainsi, l1importance relative

d1un mode de transport peut se modifier an quelques annees . Le maintien

d1un mode de transport dependra de la persistance quIon mettra e trouver

des moyens pour adapter ce mode aux changements techniques et A mettre

ces moyens an pratique . Tout ralentissement relatif du rythme d1inno-

vation dans un mode de transport pourrait infliger A ce mode un desavantage

concurrentiel qulaucun degre de rationalisation ne reussirait A eontre-

balancer . la politique nationale n1a pas A compenser le desavantage technique .

I



338

L'autre facteur, qui est d'egale importance, est ltattitude

de la direction et de la main-dtoeuvre I l'egard de l1adaptation et du

changement . La direction et la main-d'oeuvre doivent reconnaitre qu'une

attitude rigide m6nera A 1'inefficience et mettra leurs moyens d1existence

dans une situation desavantageuse par rapport aux autres concurrents .

L'inefficience qui resulte d'un manque de volonte ou de capacite d'ef-

fectuer des changements peut causer autant de dommages A une concurrence

saine et efficiente que les retards techniques ou une politique nationale

injuste .

En resume, la survivance de tout mode de transport, comme de toute

entreprise productive, peut 6tre menacee par les inegalites d'avantage s

qui pourraient provenir dfun seul ou de 1'ensemble des trois facteurs

mentionnes . Dans une economie dynamique, une politique nationale rigide,

lea rigiditgs des changements techniques ou une attitude rigide de la

part de la direction ou de la main-d'oeuvre peuvent empecher le mode de

transport de survivre . Si ces rigidites influaient our lea chemins de fer

au Canada, leurs consequences seraient vraiment trbs profondes . L'impor-

tance des chemins de fer comme organismes nationaux et le r6le auxiliaire

qu'ils jouent dans le commerce national peuvent justifier les interesses

A faire des efforts pour les conserver comme mode de transport, me"me si

une mauvaise politique nationale, une attitude malavisee de la part des

interesses ou le desavantage d'etre depasses dans le domaine de la technologie

les rendent incapables, du point de vue des normes commerciales reconnues ,

de justifier l'investissement qu'ils ont n6cessite .

Si 1'un des tmis facteurs que nous avons mentionnes venait A

faire conclure & la direction des chemins de fer que 1'exploitation

ferroviaire ne peut plus s'assurer une place desirable dans le commerce,
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g cause de la concurrence des modes de transport actuels ou future, lfttat

n1aurait aucune raison de forcer la direction A poursuivre son activite .

Compte tenu de tous les autres services de transport disponibles et neces-

saires en cas de guerre ou de desastre, la nation doit decider stil est

necessaire de maintenir un reseau ferroviaire comme service de secours .

Vu la place traditionnelle que les chemins de fer occupent dans la nation,

il est difficile d1imaginer le Canada sans ce service, mais 1 A rapidite

avec laquelle les nouvelles techniques surgissent pourra peut-&tre modifier

cette opinion . De toute fagon, on devra faire une evaluatio,n plus serieuee

et plus soignee.des faits avant de prendre une decision . Le Conseil con-

sultatif des transports aura de lourdes responsabilites lorsqu[il conseillera

le Gouvernement du Canada, en se fondant sur l1experience et sur la situation

des transports a ce moment-la .

Si, dans de telles circonstances, la nation decidait qutun syst~me

de chemins de fer est essentiel a la vie canadienne, il faudrait appliquer

cette decision en enlevant seulement a ltentreprise privee les partie s

des reseaux actifs qui seraient 3ugees necessaires aux fins national .es .

B. faudra faire une evaluation rigoureuse et precise pour ne comprendre

que les parties du reseau qui sont absolument indispensables pour atteindre

les fins.exigees par llintere"t public . Aucune tentative ne devra Stre

faite pour etatiser tous les reseaux ferroviaires alors en existence . Ils

pourraient etre, en effet, plus considerables que ne 11exigent les fins non

commerciales de la nation . I1 faudra resister aux pressions afin de n1ac-

cepter que les obligations necessaires et la decision qulil faudra prendre

mettra e. l1epreuve la competence des gouvernants .

Apr~s avoir decide de la proportion necessaire des chemins de

fer a garder, on devra prendre un certain nombre de decisions pertinentes .
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Tout d'abord, il est 6vident que la nation nlessaiera pas de diriger un

chemin de fer sur une base commerciale, quand des meilleurs chefs d'entre-

prise n1auront pas r6ussi A le faire . Cela signifie que la nation ne pren-

drait pas possession de toutes les compagnies de transport, maiS Beulement

dtun r6seau strictement essentiel des chemins de fer . En aucune fagon, lee

investissements autres que ceux qui se rapportent strictement au chemin de

fer ne seront absorb6s . Comme seulement une partie du r6seau'ferroviaire

sera nAcessaire aux fins nationales, seule cette partie doit faire 11objet

d'uhe compensation vers6e aux compagnies int6ress6es . Comme le mode de

transport par chemin de fer aura alors prouv6 son inf6riorit6 du point de

vue commercial, la nation nlaura pas besoin de compenser les propri6taire s

116gard des investissements originaux A dfajouter pour cela un nouvenr

fardeau A la dette nationale . Le tr6sor national ne devra pas fournir

la direction et aux actionnaires le moyen df6chapper aux cons6quences d1un

placement qui slest r6v6l6 non profitable du point de vue commercial, 6tant

donn6 que la nation ., avec une pol-itique nationale du transport qui observe

une neutralit6 absolue, nlest nullement responsable des 6checs . Dane ces

conditions ., le r6seau ferroviaire deviendrait donc un instrument national

employ6 pour des fins nationales au mgme titre que les forces arm6es ou le

service postal . Sa capacit6 de jouer une fonction 6conomique ne serait

plus son principal objectif et son habilet6 A le faire serait un 616ment

accessoire .

Comme instrument de la politique nationale, le r6seau ferrovi-

aire devra fonctionner d'apr&s un nouveau principe d1exploitation . Il est

6vident que, par suite de cette s6rie dt6v6nements possibles, son principe

ne peut e8tre la r6alisation d1un maximum de b6n6fices . Essayer de forcer

le r6seau ferroviaire 6tatis6 A fonctionner dans un but lucratif, quand il
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a etg clairement etabli qutil ne pouvait soutenir la concurrence, ne ferait

qutamener dwautres baisses de la client6le et, par consequent, des deficits

plus considerables . Un principe qui cherche A etablir le prix des services

en se fondant sur les principes ordinaires de la poursuite du maximum de

benefices dans un cas patent dtinferiorite commerciale, n1attirerait pas

beaucoup de clients et ntallegerait pas le fardeau financier que Is tresor

public devrait alors porter .

Le principe qui semblerait logique, dans ces circonstances, serait

constitue de deux elements . Tout dtabord, le fardeau que constituerait

pour la nation la decision de maintenir un reseau ferroviaire etatise devrait

egaler 'd peu pr6s les frais fixes de l1exploitation du reseau . Ce que ces

frais seront et ce qulils comprendront ne peut etre determine qu4en raison

des circonstances qui existeront ~ ce moment-IA .

Le deuxi~me element serait qutun chemin de fer etatise serve

uniquement au transport des marchandises tant que le fardeau des frai.c qu :l

incombe au tresor public ntaugmentera pas . En possession des elements

strictement essentiels dtun reseau ferroviaire etatisg et liberees du fardeau

de tous les autres investissements, les autnrites responsables de l1exploi-

tation devraient etre chargees de fixer le prix des services de fagon qu e

les tarifs soient etablis dfapr~s les frais additionnels ou marginaux

qutentraine le transport de marchandises dgterminees . Si lton gtablissait

le prix d'apres ce principe, on couvrirait ainsi tous les frais variables

afferents et les frais fixes seraient payes par la nation cesmne etant des

frais generaux . VoilA quel serait pour la nation le prix du maintien des

chemins de fer .

On ne pourra constater les avantages du principe de l1etablissement

du prix dtapr6s les frais marginaux que si la direction des chemins de fer
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est obligee Wen abandnnner lTexploitation commerciale . Si un jour cette

situation se prdsente, ce sera parce que dfautres modes de transport se

seront rgvelgs assez souples, du point de vue des services et des prix,

pour d6passer les chemins de fer qui leur faisaient concurrence . Dlici 19

les compagnies de chemin de for prevoyant cette tendance auront vraisembla-

blement deplace leurs avoirs et les auront investis en grande partie dans

d'autres modes de transport oil elles seront libres de fonctionner sous un

rdgime de libre concurrence . Les modes de transport assez puissants pour

supplanter les chemins de for no pourront se plaindre si la politique des

chemins de for, en matibre de prix, retient ou gagne certains clients .

Lfacceptation du chemin de fer comme institution nationale depend en partie

de l1adoption de ce principe .

Ltapplication, par un r6seau ferroviaire gtatise, d'une politique

des prix qui se fonde sur les frais additionnels comporterait certaines

compensations comme, par exemple, la chance dlencourager l1expansion de

l1industrie et la mise en valeur des ressources naturelles du pays . Si

cette politique des prix slappliquait au service voie ferrde-route e t

au service des "r6cipients" (transport en vrac) comme A tout transport

de marchandises, cela accentuerait ltint6gration des divers modes de trans-

port et laisserait aux autres transporteurs un domaine vaste et rentable otL

ils pourraient exercer leur activite et atteindre tous lea coins du pays

afin dtassurer tous les services apeciaux necessaires que demande de plus

en plus l1industrie moderne . Le reseau national ne devra pas stintroduire

dans ces domaines . Le but de cette politique serait dtassurer, & .un prix

fonde sur les frais marginaux, le transport & bon marche sur les grandes

lignes comme service aux expediteurs et aux autres transporteurs et de

maintenir en meme temps un reseau ferroviaire national pour les raisons
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qui ont motiv6 la d6cision de le conserver .

n a W 6tabli au commencement de la pr6sente section que nous

ne pouvons pr6dire quells sera la tendance des 6v6nements dans le domains

du transport, de m8me que nous ne pouvons pr6dire la suppression dfun mod e

de transport comme entreprise commerciale . A notre avis, seul 11incapacit6de la

politique nationale de traiter 6quitablement tous les modes de transpor t

ou llattitude ae la direction ou de la maih-d'oeuVre ou un d6s6quilibre

technique entrainera cette s6rie dl6v6nements . Sur les trois possibilit6s,

celle qui am~nera le plus surement les 6v6nements A la situation quIon a

suppos6e ., clest la port6e in6quitable de la politique nationale . Clest ce

point, et non les deux autres, que nous avons 6t6 charg6s df6tudier et sur

lequel nos recherches doivent porter . Nous avons convenu A l'unanimit6 que .,

quel que soit le degr6 de flexibilit6 et d'adaptabilit6 dont la main-

d'oeuvre et la direction peuvent faire preuve) quelle que soit 11importance

des innovations techniques et quels que soient les nouveaux capitaux investis .,

aucun de ces 616ments ne pourra assurer un service ferroviaire comme partie

rationnelle de lyindustrie du transport tant que la politique nationals sera

in6quitable . Le besoin de rajustement est imm6diat et continuel .. Afin de

permettre aux principes commerciaux de stappliquer 1A o~L la concurrence est

possible, il faut enlever les fardeaux qui ont 6t6 impos6s aux chemins d e

fer par la loi et par la politique nationale A une 6poque ot~ les chemins de

fer jouissaient d1une situation de monopole . n faudra faire A l1avenir une

6valuation constante de la port6e des investissements publics et des r6gle-

ments sur tous les modes de transport . IA o~L les 616ments concurrentiels .

ne peuvent jouer A cause du besoin dtexpansion ou A cause de 116tendue limit6e

du march6 ., il faudra prendre des mesures sp6cifiques dfinvestissement et de

r6glementation conform6ment aux principes de r6glementation des services

dlutilit6 publique .
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A notre avis, la nationalisation compl6te de tout mode de trans-

port au Canada West pas le meilleur moyen d1assurer un service efficace et

de repartir is plus avantageusement les ressources si on ne renonce pas

compldtement, dans la mesure oil la chose est necessaire, aux principea de la

poursuite du maximum de benefice et A is dependance du choix des marches par

lee expediteurs . I1 nlest pas logique de remplacer des normes par d'autres,

A moins qu'un mode de transport ne devienne incontestablement•iricapable

de survivre A la concurrence et A moins que is mode en question ne soit

juge essentiel pour atteindre lee buts nationaux . A1ors, et A ce moment-

1A seulement, is nation pourra adopter des normes non commerciales pour

permettre A un mode de transport de repondre aux besoins des transporteurs

et des expediteurs commerciaux dans is mesure oil ces normes reduiront le

fardeau des frais fixes decoulant de la decision de conserver le mode de

transport en question . Ces frais fixes deviennent analogues aux autres

genres diinvestissements publics dans divers modes de transport . Comme

ces autres genres dlinvestissemente publics, le r81e des frais fixes dans

le cadre des placements pour fins d'expansion devra 8tre soumis A un

examen rigoureux afin d'8tre conforme au r81e qutil•doit jouer dans is

politique nationale du transport .
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NOUS SOUMETTONS RESPECTUEUSEMENT LE TOUT A
LIATTENTION DE VCTRE EXCELLENC E

'

' F.W. Anderson
Le secretaire et directeur des recherche s
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Reserves et observation s

par Herbert Ansccmb

Je tiens a signaler que je n'apprcuve pas certaines des

constatatic:ns faites par mes collegues et consignees a la DeuakAme Par-ti e

du present volume .

On peut fort bien se demander si, en vertu de notre mandat,

ncus eticns habilites a nous pencher sur certains des prcblemes traites

dans nctre rapport . Discns, toutefcis, que le probleme ferroviaire est

tellement vaste que nous avons du, bon gre mal gre, penetrer jusqu'a

un certain-point dans le domaine de 1'ecenemie pcur tirer nos ccnclu-

sions .

Le chapitre VII precise que le gouvernement a autrefois ame-

nage, grace aux fonds publics, certains mcyens de transport en vue de

favcriser 1'esscr econcmique•de la naticn ; en outre, le gcuvernement

a aide certains expediteurs et certaines regions a payer une partie de

leurs frais de transport . On peut certes affirnier que 11etablissement des

mcyens de transport entre dans les attributions du gouvernement, surtout

si le gc:uvernement peut raisrnnablement s'attendre recc;uvrer avec le

temps 1es fonds avances a cette fin .. Bien sur, les mcyens de transpor t

ne dcivent pas etre 6tablis aux frais de 1'Etat quand Ventreprise

privee est disposee a y voir elle-meme . Scus cette reserve, je suis

d'avis que le gcuvernement n'a pas raison d'aider certains particuliers,

certaines industries ou certaines regicns, en payant une partie de leurs

frais de transport . La plupart du temps, les frais de transport scnt

les frais de production au meme titre que les materiaux et la main-

d'oeuvre et, dans bien des cas, le gouvernement, qui assume une parti e
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de ces frais, contribue h la mauvaise Hpartitioft de's ressources 6co-

nomiques de la nation . De plus ., llodtrbi de s ubventions peut cr6er A

cr6e en .effet des difficult6s de nature administrative .. ce qui tend ~

augmenter les frais (voir ie m6moire du National-Canadient page 18511 .,

volume III du compte rbndu des t6moignages aux audiences, pour savoir

ce que coute h ce r4seau l1ex6cutjon de ces programmes de subventions) .

Cet 6tat de choses est survenu & 116poque o~t.un seul moyen de,transport,

en lloccurence le rail entrait en ligne de compte .,. Comme notre rapport

le donne "a entendre, verser les subventions 9 116gard de n1importe quel

moyen de transport, au choix de llexp6diteur,,- ne ferait, on le comprend

facilement, qulaccroltre ces difficult6s et ces frais .

Passons maintenant 'a des problkes pr6cis, entre autres' la

subvention au "Pont-rail", l1aide relative au transport des aliments

du b6tail et la Loi des taux de transport des marchandises dans les

provinces Maritimes . .

Dans notre rapport,. nous .recommandons Vabolition de la sub-

vention au "pont-rail" . Je suis tout "a fait de cet avis, mais je

mlempresse d1ajouter que,, selon moi,. on aurait dia en toute logique en

faire autant au sujet de l1aide relative au transport des aliments du

b6tail A de la Loi des taux de transport des marchandises dans les

provinces Maritimes . .

Maide relative au transport des aliments du b6tail, n4e d e

la guerre, 6tait sans doute motiv6e . Elle a peut-e^tre W motiv6e aussi

penddnt quelque temps apres ld guerre, vu les engagements que le Canad&

avait pris envers le gouvernement britannique quant aux produits

d1origine animale et des produits avicoles ... Cependantj depuis lors,

rien ne justifie le Canada de continuer A accorder cette aide .- La
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production des bestiaux et des volailles est une industrie relativement

prospere et les approvisionnements de ces produits ne manquent certes

pas aux Canadiens ni ne doivent-ils se les procurer a des prix exorbi-

tants . Citons, a titre d'exemple, que la provende a bon marche mise a

la disposition des cultivateurs a favorise dans une certaine mesure

1'accroissement de la production des produits laitiers qui, dans

certains cas, est deja trop forte . Nous en sommes'rendus a un poin t

ou un ministere du gouvernement federal debourse des deniers publics

afin de contenir le prix des aliments du betail necessaires a la

production d'une denrEe (le beurre) que les debouches ordinaires ne

parviennent pas a absorber : Il s'ensuit que 1'Etat doit ; de plus,

debourser de fortes sommes .pour financer 1'achat de l1exc6dent de

beurre et de lait en poudre afin cl'empecher 1'effondrement du marche

commercial . Une telle ligne de conduite n'a aucun sens du point de vue

economique . Sans doute, l'aide relative au transport est profitable

aux producteurs et aux consommateurs de grains de provende ; il est

entendu qu'une telle aide puisee a meme le Tresor de 1'Etat ( $19 millions

en 1960) profiterait a n'importe quel groupe de citoyens assez chanceux

pour 1'obtenir . Bon nombre d'industries seraient bien aise 6galement de

voir l'Etat leur payer. les frais que comporte le transport des matieres

premieres a leurs usines, mais cette action ne serait certes pa s

justif.iee pour autant . J'en arrive donc forcement a la conclusion que

cette subvention, tout comme la subvention relative au "pont-rail",

devrait etre abolie .

Passons maintenant a la Loi des taux de transport des mar-

chandises dans les provinces Maritimes . Peu importe les raisons,

permettez-moi de le signaler, qui ont milite en faveur de l'adoption d e
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cette loi en vertu de laquelle 1fEtat fournit de l1aide aux int6res-

ses depuis longtemps, le point A retenir c'est qu'elle n'a pas apportg

la prosperit6 aux provinces Maritimes et qu'elle ne 11apporterait pas,

z mon avis, memo si elle demeurait en vigueur sous sa forme actuelle

ou si Von en 6tendait la portee . Je suppose qu'on pout dire sans

crainte d'etre contredit que les industries des provinces Maritimes

(provinces de 1'Atlantique), solidement ftablies grace a la diponi-

bilit6 des mati6res premiares, au coat peu eleve de la main-d'oeuvre

et a d'autres avantages d'ordre 6conomique, ont connu la prosperit6

mais que ce n'est pas le simple octroi de telles subventions au trans-

port qui aurait fait prosperer ou naitre les industries qui comptaient

surtout sur cette mesure d'assistance pour subsister .

A mon sons, il est tout a fait impossible de justifier

l'attitude selon laquelle, en vertu de la loi, le tarif-marchandises

est r6duit de 20 p . 100'dans le cas de certains "acheminements privi-

l4gies" dans le "territoire choisi'! . Bien qu'elle n'ait pu se procurer

aucun chiffre precis sur le cout de cot 6lement de la subvention, la

Commission estime que ce coat s'etablit entre 45 et 50 p . 100 de la

subvention globale $14 millions) . Aucun effort de 1'imagination ne

pout damontrer quo cette m6thode tend a favoriser l'expansion des

provinces Maritimes et je partage 1'avis de mes collegues qui proposent

de la mettre au rancart . Je soutiens le meme raisonnement a 1'6gard de

la province de Terre-Neuve bien que dans ce cas, toutefois, mes colle-

gues favorisent la prolongation de la ligne de conduite actuelle pendant

dix annees encore, quitte a passer de nouveau la situation en revue a

ce moment-la .
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La reduction des taux de transport a 1'6gard des expeditions

de marchandises par chemins de fer a 1'exterieur des provinces de

1'Atlantique s'etablati, depuis 1957, a 30 p . 100, ce qui permet aux

industries de cette region d'acheminer a meilleur compte leurs pro-

duits vers les provinces dites Centrales (Ontario et Quebec) . . On ne

saurait, a mon avis, justifier une telle ligne de conduite . Les

demandes adressees a la Commission tendaierit inmanquablement a faire

augmenter cette proportion ; les auteurs de certaines demandes preco-

nisaient me"me une augmentation de 100 p . 100 . Autrement dit, ils

voulaient etre en mesure de concurrencer a armes egales les industries

analogues des provinces Centrales . En d'autres termes, les industries

d'Ontario et du Quebec, ainsi que du reste du Canada, paieraient alors

une grande partie des frais que comporte 1'acheminement des marchandises

de leurs concurrents vers leur propre march4- interieur . Si ce principe

vaut pour les prcvinces de l'Atlantique il vaut surement tout autant

pour les provinces occidentales de'la Colombie-Britannique et de

1'Alberta (situees a une plus grande distance des marches des provinces

Centrales que les provinces Maritimes) qui ont cree un m:nde industriel

qui ne cesse de s'agrandir et qui pourrait fort bien invoquer les memes

raisons pour envahir les rZgions centrales aux memes titres .

Il est bien entendu, et je tiens a faire ressortir ce point

tout particuli6rement, que je suis aussi navre que n'importe quel

Canadien de voir que certaines regions du Canada n'ont pas prospere autant

que d'autres pour bien des raisons . Je sais que tout le mcnde appuierait

un programme destine a rectifier cet etat de choses pourvu qu'on ait

11assurance qu'une telle ligne de ccnduite supprimerait la cause des

difficultes . Tcutefois, je suis convaincu que l'octroi d'une certaine



351 I

aide en vue dlall6ger les frais de transport ne r6glera rien, A

jusqulici les faits se sont charg6s de le d6montrer ; agir ainsi irait

tout simplement a* llencontre des int6r6ts des autres r6gions du pays

et n1apporterait r6ellement aucun rembde efficace 'a la situation dans

laquelle se trouvent les b6n6ficiaires de llassistance,
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MOIRES RE~US ANNEXE B

Bureau de 1'industrie et du commerce du Quebec M6tropolitain Inc .

Thetford Mines Chamber of Commerc e

Quebec Lumber Manufacturers' Association

Clarke Steamship Company Limited and Associated Companies

Le gouvernement de la province du Ncuveau-Brunswick

The Saint John Board of Trad e

The Record Store & Furnace Company Limited,
Enamel and Heating Products Limited ,
The Enterprise Foundry Company, Limited

Conncr Bros . Limited, Canners & Packers,
Brunswick Brand Sea Foods

Maritime Lumber Bureau

Fredericton Board of Trade

Ville de Fredericton

Acadia-Atlantic Sugar Refineries Limited and
Atlantic Sugar Refineries Limite d

T . Mchvity & Sons, Limite d

The New Brunswick Potato Shippers'Association
The New Brunswick Potato Marketing Boar d

New Brunswick Seed Growers' Co-operative Ltd .

The Saint John Local Employment Committee

Peat Moss Industry

Le gouvernement de la province de 1'1le du Frince-Edouard

The Charlettetown Board of Trad e

The Summerside Board of Trad e

Canadian Trucking Associations, Inc ., Charlettetown, Ile du Prince-Edouard

Le gouvernement de la province de la Nouvelle-tcoss e

Weymouth Industries Limited I i
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Annapolis Valley Canners Ltd ., Canada Foods Limited,
M .W . Graves & Co . Limited, Scotia Gold Co-Operative Ltd .

The Cape Breton Island Industrial Development Council

Canadian Trucking Associations, Inc ., Saskville, N .B.

Nova Scotia Fish Packers Assoc .

Avon Valley Greenhouses Ltd .

H . Loomer Greenhouses Limited

The New Industries Comnu.ttee, Sydney City Council

Nova Scotia Boatbuilders Associatio n

Le gouvernement de la province de Terre-Neuve

Longshoremen's Protective Union of St . John's, (Terre-Neuve )

Blue Peter-Steamships Limited, Bowring Brothers Limited,
Fishery Products Limited, Furness, %ithy & Company, Limited,
Harvey Steamships Limited, A . Harvey & Company Limited,
Longshoremen's Protective Union, Murray Agencies & Transport
Company Limited, Newfoundland Great Lakes Company Limited

Memoire commun du National-Canadian et du Pacifique-Canadien

Le National-Canadien

Le Pacifique-Canadien

Le gouvernement de la province du Manitoba

Ville de St . James, Manitoba

Manitoba Federation of Agriculture

Manitoba Farmers' Union

The Brandon Chamber of Commerce and City of Brandon

Manitoba Pool Elevator s

The Manitoba Beet Growers Association Incorporated

Winnipeg Chamber of Commerc e

Le gouvernement de la province de Saskatchewa n

The Saskatoon Board of Trade and the City of Saskatoon
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The Canadian Co-operative Implements Limited

Hudson Bay Route Associatio n

Saskatchewan Timber Board

Regina Chamber of Commerce

Saskatchewan Farmers' Union

Great West Coal Company, Limited ,
Old Mac Coal Limited, Western Dominion
Coal Mines Limited and Manitoba and
Saskatchewan Coal Company (Limited )

Le gouvernement de la province de l'Alberta

The Farmers' Union of Albert a

Lethbridge Chamber of Commerce

Alberta Wheat Pool

Victoria Chamber of Commerc e

Le gouvernement de la province de la Colombie-Britannique

The Vancouver Board of Trade

British Columbia Lumber Manufacturers Association,
Plywood Manufacturers Association of British Columbia and
Consolidated Red Cedar Shingle Association of British Columbia .

B .C . Tree Fruits Ltd .

Surrey Co-Operative Associatio n

Cariboo-P .G .E . Lumber Manufacturers' Association

Malcolm F . Green

Le gouvernement de la province d'4ntax'io .

The St . Catharines and District Chamber of Commerc e

The Southwestern Ontario Associated Chambers of Commerc e

The Toronto Harbour Commissioners

Ontario Federation of Agriculture

Board of Trade of Metropolitan Toront o
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Hamilton Chamber of Commerc e

Canadian Electrical Manufacturers Association

Canadian Transport Tariff Bureau

The Hot Coal Company

Canadian Metal and Mining Association

The Live Stock Industry of the Province of Ontario

Le gouvernement de la province de Qu6bec

LaChambre de Commerce r6gionale de la Gasp6si e

The Regional Chambers of Commerce of the Saguenay -

Lake St . John Districts

La Chambre de Commerce du lac Etchemin

Le conseil'd' orientation 6conomique du bas St-Laurent

Association du camionnage du Qu6bec inc .

Canadian Lumbermen's Associatio n

Interior Liznber Manufacturers' Association

Canadian Granite Industries Association

The Canadian Horticultural Council an d
The Canadian Fruit Wholesalers' Association

The Canadian Industrial Traffic League

The Canadian Manufacturers' Associatio n

'Le C6mit6 deto vbies~ de communication8 des Comt6s cle
Kamourask-a, T6miscouata-Rivibre-du-Loup (P.Q.,r du nord

Idu Nou.veau-B-runswick-et .du nord du Mailie (Etats-Unis) et

lia.Chambre-de-comm,erce de'Rivibre-du-Loup (r .(Z.) -

Canadian Federation of Agricultur e

Canada and Dominion Sugar Company Limite d

The Industrial and Trade Bureau of Greater Quebec) Inc .

Canadian Trucking Associations Inc .

N .R . Wilson, miaire, Port Arthur, Ontario
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D .M . ,Fisher, depute,' Port' Arth4r, Ontario

H . Badanai, d6pute„ Fort William, Ontario

Northwestern Ontario Development Association

Joint Transportation Committee, Fort William -
Port Arthur Chambers of Commerc e

Association torestiere de 1'ouest du Quebec, inc .

L'asscciation des manufacturiers de bois de sciage du Quebec

United Grain Growers Limite d

Maritimes Transportation Commission

Dominion Steel and Coal Corporation, Limited

Alberta Wheat Pool, Manitoba Pool Elevators,
Saskatchewan Wheat Pool and United Grain Growers

Memoire conmun des provinces du Manitoba et de 11Alberta

Saskatchewan Wheat Pool

J . Ferguson Browne, deputg, Vancouver-K1.ngswa9, Colombie-Bri,tannique

Autres memoires regus

The Saskatchewan Seed Grain Co-Operative Limite d

Saskatchewan Forage Crop Growers' Co-Op Marketing Association Limited

Northern Wood Preservers Limite d

International Railway Unions

Oshawa and District Labour Council

Canada Steamship Lines Limite d

The Canadian Conference of Teamsters

Legrade Incorporated

Georgian Bay Development Association

The Grand Manan Board of Trad e

The Edmonton Chamber of Commerce

Canadian Brotherhood of Railway,
Transport and General Worker s
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